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^.  1«  Président, 

Messieurs, 

C'tst  avec  un  véritable  plaisir  que 
j"ui  accopt»)  1  iuvitation  do  vcuir  rencon- 
trer les  citov'ins  des  cinq  belles  parois- 
Bec  de  l  lie  d  Uri<*aûs  et  de  leur  parler 
dep  grandoH  qv-^stions  politiques  qui  iu- 
té ressent  le  pays  Uinl  entier. 

Il  y  a  ciu(j  ans  je  venais  à  St  Joau 
pour  la  prtmièrc  lois  et  j'y  reuoontraia, 
en  eompa^ruie  des  honorahles  MM.  Joly, 
LangeliiT  et  Marchand  et  de  votre  an- 
oieu  député,  M.  CharU'p  Lanjjehcr,  la 
brave  population  do  cetto  ile  eharmaute, 
accouru',  de  tous  a'téi^,  pour  conuoiîtro 
Je»  eau^'jM  de  la  grande  erise  qui  .«.évis- 
«ait  alord  avec  tant  de  ?n$vérite  ot  qni 
devait  ne  UTUiiner  par  la  destitution  du 

fatriote,  Ituc  Letellicr  Jo  St  Just  ;  par 
iw.hiii  de  cinq  «léputé«  du  pt-upl»:,  par 
la  chute  du  Jiiinistiri-  Joly  et  });ir 
l'a  vouement  au  pouvoir,  ;.^rûee  aux  (  ir- 
conslaneerf  regretta bli-.-;  que  vous  cun- 
uftiasez,  del  hou  M.  Ch  pitiau,  nu  \\k-h 
hommes  les  mieux  doués  <*»i  notre  pays, 
soDs  le  rapport  du  talent,  «lai»  certai- 
nement rhoiumti  lopluH  extravagant  de 


notre  siùcle,  sous  h    rapport    linancier. 

r>epuls  cette  époque  a.  us  avons  eu 
des  élections  générales,  et  U  province, 
da!»9  un  mouh-^nt  d'ésçunimcut,  a  rejeté 
plusieurs  di'putéa  élus  eu  1S78  pour 
aider  M,  Letellier  !\  sauver  le  pays,  et 
restés  fidèles,  au  milieu  de:^  troubles  po- 
litiques de  répo«iuo,  à  leur  nobk^  chef, 
l'hon.  M.  Joly.  le  ^eutilhoiunio  le  plus 
aocoujpli,  !•>  pluii  honoCte  homraio  poli- 
tique du  Canada. 

L'hon.  M.  Chapleau,  avec  eette  au- 
dace qui  le  caracturisait  t;t  (jui  lui  a 
valu  t^nt  d<i  succès,  a  dt-tuanifl  aux 
éleetcurf!.  le  2  décembre  18BI,  de  oou- 
dauiner  M.  Joly  pour  avoir  tenté  de 
Bauverli'  pays  avee  la  voix  un'que  do 
l'orateur  que,  sun>  raison,  M.  Ch;ipUau 
appelait  un  traître,  et  de  l'approuver, 
lui,  d  avoir  ruiré  ce  uh-mr.  pays  aveo 
le»  voix  diî  clo(|  d''puté.«,  qnavte  r%isûa 
l'opitii-Ki  publique,  el!o,  »  appcli's  traî- 
ire> . 

L'électorat  s'est  pro:!i>neé    j)Our    M. 
l'hapkttu,  préf'éraut  la  ruine  de  ia    pro- 
viuee  à  sora  salut,  et    a    ref>ou.ssé    plu*- 
.«iieurs  hommes  reniai qual)lt;.s,qui  avaient 
déjà  fait  leur  miirque  dans  la    politique 
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do  leur  paya,  parmi  loaqucls  on  comp- 
tait ■VI.  Uli.  jjun^.  li'îr,  âlor<  ik^piito  de 
ce  comU»  J'L  uu  d'i  lioin!U'>s  les  mieux 
doui^s  d'.'.  la  jiroviiiPC. 

Je  uc  vieus  pas  vous  bhltniT  de  cette 
préit'rencc,  inju.st«  à  mou  p'iint  d«  vue  ; 
uiai>  y.  viiTis  d-  luiiadcr  à  AI.  D.fjiir- 
dins  de  la  ju.>titier  pur  ws  vot(?s  et  ru 
conduite  (Il  chninlre.  Je  viern  lui  dire, 
en  votre  nom,  do  rendre  compte  de  son 
admini(<trati(in  et  do  dôtciidre,  devant 
voUf',  le»  act'-s  d>."  w.i  vio  parlcnientiiiri!. 
Seulement,  nj»»shi»Mir»,  permettez-uiui  de 
vous  ki  dire,  f-uiic  vku.'»  otYeiii'er  :  fjuiiud 
la  niajitritt'î  do  m.  comté  sV^t  pronom'.' 
pour  M.  C;iiujjli;au  contre  M.  Jcly,  en  se 
pron(,'ii^;int  pour  M.  Desjurdnis.contre 
M  liaiifî  lier,  ille  di.^iiit  iprelle  ajiprou- 
vait  l:i  iraliison  des  cinq  qui  ont  aban- 
donné M.  J'  ly,  et  «la'ib  Ci  tte  approlni- 
tion  r. ;.•[••  tlable  il  y  avait  la  saiictinn, 
prouiise  ù  avance,  d'autres  traliii^ons 
})lua  daiii,'.'r<!userf  encore  quo  les  pr<5cé- 
denlc?.  M.  J)e«ja»diti.s  a  compté  «ur 
ccit/.' .'^luienon,  et  eseomptaut  votre  in- 
duira n.'o,  il  II  tru  devoir  imiter  ceux 
uuxqin  [-<»;llc  ;ivalt  pardonné. 

Oui,  messieurs',  ji!  le  dirai  aveo  tout 
le  re>pe(  t  (jue  j  î  d^'is  au  caractère  por- 
aunnei  de  M.  i>e.--jardiiis,  mais  aussi 
nvce  toute  l:i  franehi^e  que  j"  dois  met- 
tre '.liiD-s  la  diseH^^■ion  de  «es  acte.s  poli- 
tiqufs  ;  or,  m  ssieurs,  voua  a\ez  pré 
fér\-  eolu!  qui  aiqirouvail  la  Iraliiaoti  à 
celui  qui  l-i  coiidauniait  et  vou.s  avez 
été  traliis  à  votre  tour.  Vous  étiez  li- 
bres dans  votre  dioix,  mais  cidui  que 
XOUs  éli.-i  y,  !^'aut')ri^^^■.lt  de  v>)trc  exem- 
ple, d.  vena  t  Hl  re  de  trahir  puisque  vo- 
tre choix  ratiliait  la  trahison. 

Je  vai>-'  es-ayor  de  prouver  me>>  a'^ser- 
tious,  et  vous  démontrer,  isi  vous  me  le 
permettez,  que  M.  Dehjardins  vous  a 
trahiM  en  votant  : 

lo  l.a  vcntf)  du  chemio  de  flr  du 
nord. 

2o  L'au<^uientation  de.s  taxes  et  des 
dépenses. 

Ao  L'augmentation  de  la  dette. 

Voilii  trois  accusatioQs  claireH  et  pré- 
cises que  je  porte  contre  votre     député 


et  que  je  mis  c.wayor  de  soutenir  par  de» 
preuves  irréfutables. 


M.  DE.SJARDIN'S  A  VOTÉ  LA    VENTE     DU 
CIIVMIN  DE  FER 

Cette  preuve  est  facile  ik  faire,  moa- 
sieurs  ;  car  non  seulement  M.  Desjar- 
dins a  voté  pour  cette  vinte,  mais  il  Ta. 
préoooi.^iée  en  chambre,  dau.-«  un  dis- 
cours de  dix  lu'urea,  qui  est  resté  com- 
me, uu  monument  de  contradictions, 
d'urreurs  de  chiffres  et  de  fail.s,  de 
faui'sts  rcpré.sentations  et  de  prophéties 
brutal0ment  démeîities  par  les  événe- 
ment.''. 

Quand  M.  iK'sjardins  s'est  ])résent<j 
devant  vous,  il  était  attaché  à  la  rédac- 
tion d'un  j(»urniil  oonsi-ivuleur,  le  CanO' 
Jicn,  ouvertement  hostile  à  la  vente. 
Les  conserva t<:!ur8  ont  été  U>  cle^rcher 
au  bureau  (le  rédaction  de  cet  important 
ori'ane  de  leur  parti,  haeliaut  qucl- 
le.s  était  nt  les  vues  de  cet  orirane  et 
cons«'<iuemment  les  approuvant  eu  en- 
tior. 

Aussi,  lo  31  octobre  1881,  lo  Cana- 
,ie-H  diî^ait  : 

"  M.  I)ef:jnrdiiH ".  a  été  prié  de  se 

"  porter  eari  lidat  coa"iTvate  r  dans  le 
"  comté  de  Montmunney.  Nos  tidèles 
"  amiï  de  celte  division  ne  pouvaient 
"  choisir  un  homme  plus  di.;,iH'  et  plu3 
"  capables  de  ri  présenter  leurs  idées  et 
"  leurs  iutéiOits.  M.  l)o.'*jardins  n'a  pas 
"  recherché  l'honneur  qui  lui  a  été 
"  offjrt.  ( >u  est  Venu  le  chtrcher  danis- 
"  les  bureaux  du  Cdnadien.  " 

Dans  le  m»?nie  numéro  du  31  octobre 
1881,  la  réd,uiti(ui,  dont  M.  JAvsjardins 
faisait  partie',  disait  : 

"...^.f'r  .^\  le  chemin  o«t  sacrifié,  Oleo 
"  tcurô  cl  contribuables,  prépares-vous 
"  à  p%yer  des  iu)pots,c'est  le  t,emp.s  d'ex- 
"  Lçejr  des  conditions  et  des  oxplica- 
"  tio'us  catégoriques  sur  leurs  inten* 
"  titans.  " 

'ï^")it  le  temps  des  électionH,tout  l'au* 
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tomne   de    1P81     et    tont   l'hiver   do 
1882,  lo '''nuïi/tfi/i,  à  la    nSlactiou    du- 
quel M.  J)-'sjardirii  diwW,  '.  oujouM    atta- 
ché a  i.mwC  oiitn;  la  voni/O  et  (U'uonoé 
pomta  •  iL's  tniûrea  aa  pays    cmx    ijui 
votf-r  i.t'iit  eu  fUvi:ur.    Lus    articlcH   des 
21,25.27,28    révrler  18H2  luiiritenikut 
«urtoul  d'tftrc    cités    si    j'en    avais   lo 
temps,  miiis  j<;  dois,  dans  l'iutJrôt  de  hi 
briôvitô,  nie  contutitj^r    do    d'»uiior    do 
courts  extraits  (ic  ot-iix  dos  li  r,  2,  3,  i, 
7,  12,  l;),  U,  15  et  21  nmis  lh82._ 

1er  inrirs — *'  Donc  pas  d'iiltcnuifiivcj*; 
la  poiiti(iuo  du  l'rcinicr  Ministro  n'est  ui 
accoptabui  ni  iori..' 

îi  uiars— •"  Lu  Ulgi^latare  Hcra  en 
seribiuii  dici  k  5  jours.  Elle  a  dc-Rndu  au 
eabiiict  de  v  iidrc  le  chemin  sans  l.i 
coD.iultt-r. 

"  A  8tc  Thcrôse  le  3  novenilrc  der- 
nier, M.  Chaplcau  disait  : 

"  Mon  goiivurnouicut  sur  ootto  <jucs 
tiou  ne.  contractera  aucun  înTaii-cement 
saas  l'auioriî^atien  do:?  ebauibrci*.  " 

"  Ponnjuoi  1  ;  pmvcru- uicnt  uianquc- 
■t-il  à  fies  utiligatioa?,  à  .^a  paru!.'  '.•'  " 

3  mars — "  Kiccteur's  dt-s  w>\ï\- 

tt%  de  B.rthier  t:t  de  ;i\Ll^^kiu(tng»î,  de 
St  >Iii'uieo,  de  Champlairi,  do  Port- 
neuf,  voulez-vouh  voir  au;»m'Jiiter  le 
taux  dt?.s  ffot«  et  des  passagers  i*  La  po- 
liti<(ue  du  gouvernement  aura  ce  résul- 
tat  " 

3  uiars — "  Pas  n'est  besoin  de  dire  que 
la  roiraitw  do  M.  lloas  a.>t  dûo  au  l'ait 
qu'il  fia  pas  vi»ulu  accopter  la  n^f'pon- 
fcabilité  do  l;i.  politiqu;;  j^caiidilou^e  que 
l'en  cherche  à  imposer  ^  la  provin- 
ce  •' 

4  murs — ''  N^^cs  avons    fait    ce   que 
nous  avons  pu  pour  enipMuher  la,  politi- 
que du  cabinet  d'arriver  à  iiiatur'ci'^.  Le 
chemiu  Of?t  vendu,  la  transaeiiou  e^^t  ter- 
mil.ee  depuis  hier " 

7  mars — -iVous  avons  forniult-  distiac- 
tem  'nt  nos  obj'.et'ons  à  la  pulitiijae  du 
cabiiiet  et  surtout  coudaiiuié  la  ciiviràon 
en  deux  Hirnes  distinctes  d'une  voie  J'er- 
rée  destinée  à  n  eu  foruer  qu'une  par 
la  loi  même  qui  autorisa  .'^a  coiistiuc- 
.tion. 


"  Le  gouverncmo'it  a  p-i'i^^^  outre 

Le  wuveru*  uKot  u  piisla  très  graudo 
rosponsabdilé  d'a'^ir  san:*  eo.isait-'r  la 
Kk'iplature." 

11  mars — "    Qu.^tioD   du    jour...»Vi 
elle  (la  léf^islaturo)  hanctionue  ce    mar- 
ché incroyable,  elle  aura    de    coaur-joio 
!  dop(tuil!tJ  la  pruvinc,  donf  ell-    a    mi»- 
,  sioii  de  rtauvejçarder  les  intérêts.   " 
!      13  mars — *•'  Nous    ne  i^nuri'  n.5   trop 
j  on*;a,p'.r  li;<  nieuibres  d.-  la  Ié;'islati:r<!   à 
!  uo  pas  we  !'urm;.;r  d'opiuinii  favorable  iV  la 
I  poiitiqiie  du  cabinet  nur  la  VL.itedu  chu- 
I  uiinde  ter  provinoial.'' 
i      "  Qu'ils  att<îndri  t,  qii  ila  exarninont 
av<o  .-ïtjiu  les  ccntrata  t.t  i!.s  acquièreruut 
la  preuve  que  i'ou  veut  leur  faire  sano- 
tiotiiu.r  un  niitrché  par  h-'jnel  î/oh.s  n'oi- 
tiinom  pa,;  a'u:   m  U'uin&  pur    une    vjie 
qui  1HJUS  ^n  conte  treize.  ' 
j      14  mars— "  Ah  !  certains  dCput<^s  so 
I  proposent  de  se  iuoqu,>r   des   proînes.scs 
j  qu  ils  ont  faite.--  de  voter  contre  la  v  nto 
j  du  chemin  provincial.  Ils    .so    di.se!. t   r 
I  nous  avons  cinq  ans  devant  u.)U-<,   bous 
'  nous  iiiuquoûs  de  dos  cMeJteur--,    ljii.S0Q8 
notre  alfa  ire.  ' 

15  ijiars — ''  En  garde  ! 
"  La  eliauibre  é(!!»appe  :\  M.  Clm- 
pi. 'au  et  j\L  Scnécal  ;  ellu  commence  à 
voir  clair,  à  s'apercevoir  (|ue  cett<!  ven- 
te précipitée  du  chemin  provincial,  cette 
politujuo  uouvello  ne  sont  ni  plus  ni 
uKiins  qu'un  attentat  innuï " 

21  mars — "  La  Province  a  les    yeux 

sur  chacun  desfij  dé[mU-sdu  l'assinnbléo 

]  Législative.  Nous  savons  qu'il     en    est 

sur  lesquels  il  est  inutile  de  compter 

Mais  nous  conservons  l'e.spoir  qu'il  s« 
j  truuver.i  un  nombre  d'Iioiiuues  asset  in- 
j  dépendants  pour  forui'jr  une  majorité 
I  .idver.-'.;  aux.  sinistres  proj-ts  (jni  alar- 
1  lU'  Q;.  à  si  juste  titre  l'opinion  publique." 

I       21  m&Ta../'  Se^  culotfi.s    à    iernurs. 

Pour  un  portefeuille  de  ministre,  51.  do 

la  Bruèr.!.  <|ai  hier  d.^no;i;aii.  iM.    Sené- 

cal,  M.  Clmpifuu  it  Oie,    a    abandonné 

I  SCS  amis,  ceux  qui  l'ont    *ait    ce    qu'il 

i  est,  ceuï  qui  l'ont  éievé  au  c  )US.H  légis»- 

j  latif  !  pour  un  portefeuille  de  wruistre, 

!  il  a  en  huit  jours  dit  blanc  et  noir  suc 


M. 


la  question  de  la  vente  du  chemin  pro- 
vincial. 

"  Encore  un  qui  ccmme  le  bon  roi 
Dagobert  A  viré  se»  culottes  à  l'en- 
vers !  " 

28  murs — Six  mois  aprè^  le  1er  ar- 
ticle... '    ■- 

M.  J.  Israël  Tarte, 

Mon  cher  monsieur, 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  j'en 
suis  veuu  ;\  la  conclusion  que  mou  de- 
voir m'oblige  à  ne  pas  approuver  la  posi- 
tion prise  par  le  Canadien  au  sujet  do 
l'importante  question  de  la  vente  du 
chemin  de  ter  de  Q.  M.  0.  et  0.  Je 
veui  juger  cctt^  question  dans  la  pleine 
liberté  de  mon  opinion.  Il  ne    me  reste 

3u'à  vous  prier  d'aceept«r  madémi.ssion 
e  collaborateur  du  Canadien,  tout  en 
vous  exprimant  le  regrec  d'avoir  à  me 
Béparer  de  confrères  pour  lesquels  j'ai 
eu  depuis  Inentôt  .«ept  ans  de  très  bon.s 
rapport.s  d'amitié  persoQnelle. 

.  .  :...         Bitn  i\  vous, 

>  /  L.  G.  Desjardins. 

Note  de  la  rédaction — "Nous  n'avons 
qu'une  seule  observation  à  faire  :depuis 
plus  d'un  mois  que  le  Canadien  a  pris 
la  position  de  M.  Desjardins  n'a2>prour 
vepais,  il  a  continué  à  prendre  part  à  la 
rédaction  du  journal  et  à  retirer  son  stv- 
laire.  11  lui  était  pourtant  bien  facile 
d'en  venir  plus  tôt  à  une  conclusion.  Il 
av&hpltine  liberté  de  se  séparer  de  nous 
avant  ce  jour.  Au  reste  sou  départ  n'a 
eu  lieu  qu  aprt^s  une  mise  en  demeure 
de  notre  part  d'avoir  à  faire  cesser  l'é- 
qnivoque  de  sa  conduite.  " 

31  mars — "M.  Desjardins  autorise  le 
Courrier  du  Canada  ik  déclarer  qu'il 
est  sorti  librement  de  la  rédaction  du 
C  anadien.  Nous  ne  voulons  pas  être  in- 
ju-stes  à  1  égard  de  notre  colloborateur 
d'hier,  mais  pour  nous,  force  nous  est  de 
répéter  qu'il  est  resté  librement d&nanoB 
bureaux  depuis  plus  d'un  mois  que  nous 
combattons  la  politi(iue  de   chemin    de 


fer  du  cabinet.  Il  ne  s'est  jamais  pro- 
noneé  devant  nous  et  devant  les  habi-^ 
tués  du  journal  contre  notre  maaière 
d'apprécier  cette  politique.  " 

Tout  oe  temps-là,  M.  Desjardins,  le 
député  de  Montmorency,  était  un  dei 
rédacteurs  du  Canadien  et  ce  ne  fut  que 
le  28  mars  33,  au  bcan  milieu  de  la 
session,  5  jours  avant  qu'il  se  levât  en 
chambre  pour  défendre  oq  qu'il  avait 
jusqu'alors  combattu,  qu'il  crut  devoir 
(juittor  le  fauteuil  éditorial  du  CatM- 
(lien  et  écrire  ù  M,  Tarte  une  lettre 
dans  laquelle  il  déclarait  ne  pouvoir  ap- 
puyer  davantage  la  position  prise  par  le 
Canadien.  Comme  le  remarque  M. Tarte 
au  bas  de  cette  lettre,  il  a  fallu  bien  du 
temps  à  M.  Desjardins  pour  s'aperce- 
voir qu'il  était  en  faveur  delà  vente. 

C'est  le  six  avril  que  M.  Desjardins  a 
commencé  ce  discours  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure,  dans  lequel  il  a  soutenu^ 
avec  le  zèle  d'un  nouveau  converti,  co 
projet  de  vonto  qu'il  avait  combattu 
jusqu'alors  avec  tant  de  feu.  La  grâce 
senécaliste  avait  touché  votre  dépuuf, 
messieurs,  et  avait  opéré  sur  lui  d'une 
manière  prodigieuse  ;  elle  lui  avait  ou- 
vert les  yeux  et  la  bouche  :  les  yeux 
pour  voir  la  richesse  nous  arriver  par  le 
chemin  de  fer  vendu,  la  bouche  pour  . 
chanter  les  louanges  de  M.  Chapleau. 

Ce  discours  est  dans  le  Hansard  et 
appartient  à  Thistuire.  Il  est  drôle  à 
lire  maintenant,  et,  si  vous  voulez  me 
le  permettre,  je  vais  en  faire  quelquer 
extraits  pour  vous  montrer  jusqu'à  quel 
point  ce  pauvre  M.  Desjardins  a  été 
faux  prophète . 

La  principale  raison  que  M.  Desjar- 
dins a  donnée  dans  le  temps  en  faveur  de 
la  vente,c 'est  qu  ELLE  allait  assurer  a 

QUEBEC  LE  COMMERCE  DE   l'OVEST      ET 

l'kmpeciier  d'aller  aux  Etats- 
Unis,  t 

Ecoutez:  <.:  -.       '    ,     i  ^ 

"  Ce  que  nous  devons  vouloir  avant 
"  tout,  par-dessus  tout,  pour  le  plua 
'*  grand  bien  de  la  province,  c'est  que 
"  notre  chemin  de  fer  du  Nord  soit,   en. 
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"  preraior  liou,  «io  fait  et  pour  toujours, 
"  la  continuation  du  ohemiu  d<3  l'»>r  du 
*'  l'acitirjui',  et  nussi  d'autunt  d'aulren 
'*  lignes  quij  pos«<ibli.)  f[\n  iivoc  ccllo  du 
'•  Paciu<|U(f,  lui  ;iw»un!rout,  iun«i  (ju'i 
"  Montnni!  et  Qm-hiK,-,  It  ootnincn-o  d«' 
"  rou'-'t.  Voilà  (jucl  doit  Ttro  1  nhjoctif, 
"  le  priuoipo  domiuuint  de  ootro  politi- 
"  que  ](rovinoiale.  (Jeux  qui  no  le 
♦'  voit'ut  poinf  so  fout  uuo  étrange  iddc 
"  des  plus  graves  obligations  du  '^ouvt  r- 
"  neniont  di-,  la  piovinco."  (lluasurd  S2. 
p.Ml.] 

'•  «le  prtîtondd  et  j'afiîrino  ((u'eile  est 
"  (Kîtte  politique  seuie  vraii;  ut  natio- 
•'  oaledojit  je  me  .suis  attaché  à  Cuiit- 
*'  rcf'soitir  Ich  u;rjiudes  lif^ucs,  piirav 
'•  qu'elle  réalise  suroinent,  comulèto 
"  ment  la  matriiiOqu''.  conception  d'une 
*'  immense  voiu  f'err^»^  r.'liaijt  l'Atluiti- 
"  que  au  PiL^ilique  et  cela  do  maui'To 
"  i\  garantir  en  été  lo  oemmeroo  du 
"  Nor  l-Oiic-it  canadien  aux  ports  dv; 
"  Montréal  et  d  ^  Québec,  et,  en  hiwr,  à 
*'  ceux  do  Ihilifax  et  de  St  J'jan,  N.  B.' 
"  (Idem  p.  813.) 

'*  A  tous  les  points  vue  il  est  donc 
*'  do  l'iiuérêt  de  la  province  que  lo  tra- 
"  fie  du  chi-riiiii  du  Paciliq\u!  se  rende 
**  au  lieuv<>  St  Laurent  par  lo  chemin 
"  du  nord,  C'^st  la  grande  et  capitale 
"  raisiOU  pour  laquelle  jo  suis  profonJé- 
**  ment  convaincu  qu'il  e-ît  de  dioq  do- 
"  voir  d'approuver  la    vcnto    de  notre 

"  chemin  provincial (Idem  p. 

•'  855. j 

"  L(^fi  truva'ix  do  T'imbranehom-ut 
"  d'.'  St  Cliarles,  les  bat'.aux-}>a.s.st;ur,s,la 
"  eon.struetion  prochaine  du  ehcîuin  de 
"  Woodstock.  N.  B.,  à  la  Uiviére-du- 
"  Loup,  vont  noua  donner  toutet!  le-'  qa- 
"  ranties  possibles  que  le  trafic  du  ehn- 
"  min  du  l'acifique  passH'ra  par  Québec 
"  en  se  servant  du  eheuiia  'lu  nird,pour 
••  atteindre  ^t  Jeau  <t  Halifax.  La  cité 
"  de  Québeo  sera  placée  daurf  les  ."on- 
"  ditions  l'^s  plus  favorables  qu'elle 
"  pouvait  '.;«iK'ror,"    (Idem,  p.  O^'j.) 

'•  Le  gouverncnioai  du  Canila  (.tic 
"  parlement  fédéral  ou'  rendu  un  très 
"  grand  service  à  la    eonftdératiû:i,    lo 


"  premier  en  inHérant  cette  o'au»o  I5e 
"  «u  contrat,  lo  Mccoad  on  l'upprouvanl. 
"  ii'î  but  de  la  clause  dont  je    vioU:.    dti 

'  duoniT  l:i5ture  est  évident.  CV«t 
''  d'empéi^bcr  que  le  trafic  du  Noid- 
"  Oucî't  -oii  attiré  .iur  Ich  liimc-^  améri- 
"  caincrt  et  aui  port-.  Jo  mtr  do»  Etats  • 
'•  Uni.H,  au  détriui. ut  du  i-ommercc    ca» 

•  nadirn  et  de«porLsde  niorcauadivn.*." 
"  (Idem  p.  h:)L>.) 

Kst  il  pos.ible  do  blaguer  plus  of- 
frontémcnt  e.itt!  pauvre  proviuoc  de 
Québec  !  C'e.st  !out  le  contraire  de  cela 
(jiii  est  arrivé  le  commerce  d-;  l'ouest 
va  pa.s.5or  par  loi  ICtiits-Uuis  et  cette 
l)''niie  vill^  le  Québec  e*t  abandonnée  à 
sou  trirtte  son  ;  tx)ut  est  f>€rdu,  mèm<j 
la  réputation  d.*  prop!n>i(>  de  votri  dé- 
puté. 

TU. ^ VAUX  A    FAIRE 

Miis  il  était  écrit  que  M.  Oo.sjardina 
J  irait,  t  )Ut  le  contraire  de  ce  qui  devait 
arriviT  ;  ''  11  faut  vendre  l:  eh'  uiin,  di- 
Kalt-d,  parce  ({u'd  nwt*  d>;.s  travaux  A 
faire  pour  plus  d  uu  million,  et  la  pro* 
vince  u'eu  a  pa.«  let  moyens.  " 

LÏHP/.  : 

"  Ju-^]u'ii  yirésont  le  chemin  du  uord 
a  coûté  81 2,t)  15. 000. Los  iugéniurs noua 
difciit  qu'il  fa  II  une  dépeni^e  immédiate 
de  prt>s  de  onze  cent  uiilh  piavros  pour 
dos  travaux  d'une  néced.dté  uri;ente.  Il 
cat  certain  iju'd  faudra  uncoro  payer 
quohjuc.s  oentiiines  de  rnilli'ira  de  pia.s- 
trrs  avant  que  le  eh.'miu  ne  poit  com- 
plettiuient  parachevé,  Kvaluon<»  le  tout  : 
Uh  travaux  d'un  née.*>.siLé  iuiinédiato 
et  c^!UX  i^u'il  l'audra  faire  'j:raùuellcmcut 
i\  $1,3S5,000, — montant  qui  seradépas- 
bé,  j'i  n'en  ai  aucun  douto,  et  nous 
cous'at-on.s  qu;;  le  eb  ;ijiiu  du  nord  cou- 
t Ta  eu  entier  au  moin-,  iiSl  1,000,000 
(Idem.  p.  815.] 

"  Mai.s  eu  vertu  dî.s  contr;ttâ  Ivfi  ache« 
tcuri  du  chemin  ,-unt  obligés  de  fairo  ou 
do  piu T  le  «oî\l  dos  travaux  d'une  né- 
ee^.^it.?  urgonî;'  au  montant  do  Sl,09*<,- 
000  si'ivant  ii.-.  évaluation.><  dos  iugé- 
ni:  nrs,  évaluât' ni:j  qui  ?oot  l.oujouwi. 
excédées,  pavée  qu'il  y  a  ia;ivita!)lenient 
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■Il  iiuprtWu  'nnniciiHt'  dans  cch  travaux. 
Hi  li>  cliouiiii  li'ôtuit  pns  vrn«lu,  h  gnu- 
tcmemcut  «srait  oMif^v^  "lo  faire  U'.i  tru- 
Toax  iiiiiiH^tliatcmcnt  iu'<;i8Sairoy,cc  r|ui, 
tn  c«i(  niant  d'uprÔH  oes  «';viiluatioij»',por- 
loraii  U)  oofil  total  d';  la  li^^iu»,  payé  par 
Ui  proviii.^  ,  j\8i:;,7i;{,rjt>.9î).  I-a  pm 
Tioeevt'ui  suii  cheuiiii  pouç  S8,ir>0,0(M) 

Î^lu»  l'cbUgiition,  pour  lo«  ncb':t4  urs,  de 
«lire  ou  tl->  payer  <1<  s  travaux   (|iii,    au 
plus  baiî,V(jut  absorber  ;gl,09H,OUO,  toui- 

ÇRn^  au  <'out  t"tal  duihi  iniu   d:!     $\'.)r 
IH,  12t5.til>,  le  piix    du   vont'/ est    duuc 
lédK  iij.ut  de  Çlt,2l8,0l)U...[do  p.  S'o'ù) 

•'  Il  faut  vt  riikc  tiiut.]t'ihi'Ujin,  parce 

2 ad  8»  il  province  cil  jrarùj  la  prupricté 
»  goiivcrn  •iij'nt  pour  n'poiidie  aux 
bcsoiiiH  du  Uatic,  et  pour  paracluvcr 
c<>mpiviotn<ut  îa  It^'n»',  uura  à  dépin.*r 
eacor,'  au  iiiuinsi  kkux  -millions  i;k 
PIASTRES,  ."■oriîun-  quo  la  gruvitti  do 
notrv  .'•ituat'.oi»    liriuucitVc    proviuolalf, 

LDI  l-AIT  UN  (ii;V()Hl    DE     NE  l'Arf     KM- 

rBU.M  l:h,    l'oua    i-a    jîfiN-JiK    kaisom 

qu'il  ne  SRHAIT  point  CATAliLK  Ii'l'.N 
PAYl'.i;  L'jNT!  IlIT  NI  Lïî  Fi.NLH  D'A- 
JIORl  t'-^KlMlNT"   [IdLUl  p-  bliô.] 

'*  Il  l'iiut  v.udrc  lo  chemin  du  Xord, 
iparc'.:  (j'-ie  le  jL^ouveriieoicjjt  est  du  a» 
i'iiu] 0 -ibiliti' do  piiyc'i  i'iiiti'iia  et  le 
foud-,  d'aïuoiti.'jSJi.-jjKut  dot  deux  uiil- 
Uoiis  do  piaatrtiS  au  moins  qu'^l  lui  l'au- 
irait  «Mipruntcr  i)ouv  pavaciivvcr  la  li 
gno  k\  l'aire  les  travaux  d'accumodatiou 

2ue  ui'*.>:?-?if!  rout  les  bosjiuei  croiï.wuty 
utratlo.  Utu;  dilto  additionnollo  de 
«l«.'ux  iiiillionH.  c'i'st  un  siucrcit  d'inlt'- 
i£t  aiuiuv.]  -l.-  $H;(),(.;OU  ^  t  .S2«),(Km)  do 
jdu»  do  verstûiont  au  l'uiid.'*  d'.tuiorti.sse- 
mont.  Les  russourci s  du  tn'.sor  uo  pir- 
BKtt  '.it  ]^)a:.<  i\  la  pioviiior  d'uicouiir 
«vite  obligation."  (luoin  p.  Stî8  et  8tJ!).) 

Totit  cola  est  bitn  clair,  bion  lin'cife 
U  fallait  vondre  pour  iie  j  a,-,  otn;  obiigd 
è'i  dqcnfccr  uu  uu  deux  uiilliu».-*  tt  (ie 
plus  1 1:  pruutcr.Or  nous  avons  vinJu  et 
t|u'ohtil  arrivé  ?  Nous  avniis  tait 
les  ti'.r, aux  et  dépon-é  ui)  îniliiouet  de- 
mi. ^oi;a  avons  vendu  et  nous  avoiii-  eui- 
yninlé  troi^^  ;;i!llions  et  dmii. 

M.  DcHJavdin.«i  li'cfrt  trompe'  «juand   il 


u  <'il  qu  le  cliomiu,  \  rt5poi|Uo  do  la 
vi  l'ti-,  ri,j  u  avait  c^}M6  812,«J15,0<K)  ;  il 
;.dm.'i  d'ailbuiv,  »t/n  erreur  dans  un 
I.  -(itii  i  tprij  a  Uiit*  i\  la  Qn  de  hoh  dis- 
oonf^  [  UaQsard  S!,  p.  UO'.)]  ot  y  dilola- 
n.  (|U .  oVfit  <J12,s;»4,5(t7.  11  cftt  encore 
incui'reot  ici  et  .sa  corrtr/ion  doi'  T'iro 
eorriyco  ;  car  le  rapport  oflioiel  du  cuui- 
œisBairo  ib'ii  cbeaiins  do  for,  pour  l'au- 
ne' 1881-82,  p.  \d,  ûxo  à  $12,5;;T,!t8<).- 
38  le  niontiiiit  du  la  oontribnlion  dirocto 
du  gouvovnomeDt,  jusrju'au  1er  juillet 
82,  il  la  oou.'tru:tiun  du  chemin  du 
uord. 

Pc  sorte  t[\io,  prenant  les  chitiVoa  of- 
ficif  îs,    noua  i-ommca  tu  lace  du  résultat 
4ue  voici  : 
Dépensé  au  1er  juillet  82  ;i512.r):{7,9SO 


eu  1882-!j3. 
(Hap.  clieoain  do   fer    82- 
Hjp,  iPJ) 

"    en  1883B4 

(Comptes  publics  83  81  p. 

'•    à  mara  S5 

(Comptes  publics  83- 81  p. 

5) 
B.il.  i\  déponsor  en  84-85.. 

(Comptes  publics  83-84  p. 

Voté    pour    8.)-SG 

(^.Stat ut» Québec  1885    p. 


582/JOO 


437,553 


1  Î)2,G43 


1115.322 


71,023 


§13.939,323 

Il  est  ju.-îtc  de  remarquer  nue  les  mi- 
nistres imt  prétt  iidu  fjuo,  .«ur  ces  dor- 
uièrcî-  ^l)0,(iUO,ii  y  avait  un  revoté  pour 
§54,102,  main  la  vérification  de 
Cette  as.sertion  no  sera  po.s.sible  que 
«jnand  nou3  aurons  les  comptes  publics 
do  8-t-b5 . 

Voilidonc  $1,4.00.136  do  dépensé 
pour  la  CDustructiou  d'un  chouiin  qui 
uo  nous  apparti'jut  pa.s  ;  uu  million  et 
demi  pour  améliorer  une  j)ropriété  du 
f«yndie.it,  quand  celui  ci  était  tenu  à 
compléter  nus  le.- travaux. 

Que  pou.-=cz  vous  do  cel.i,  messieurs  ? 
Avez-voiis  jnmais  pensé  qu'une  telle 
ehot--e  lot  po.-îbibii»,  dans  notre  bièoU',avoc 
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le  ijRt^ino  purlcroontairc  quo  nou8  p<>c- 
sédon*  ?  Kl  pourtant  c'est  vrai.tt  ni  M. 
TailloD,  ni  M.  A>BJarJiua  no  nieront  no 
fait  incroyable. 

Mais  ce  n'cLtpaH  tout  :  non  sale- 
ment nouM  avons  cunliuuâ  ù  c  mt  lire 
notro  cht'inin,  apriJs  l'avoir  vendu  mai;» 
il  parniirait  (jue  nous  avons  coutume  ;\ 
l'exploiter,  car  uou.s  y  a\ons  voté,  pour 
déjirHKen  de  trnjir,  eu  hus  ilu.s  uiontanta 
oi-dcssu.s  meutiounért  dt  puis  le  1er  juil- 
let 82,  Icii  huiviiQtti  : 

82-8:{ .; $     DO  (521 

(Compte.^  public»  82-83,  p.  11  • 

8^84 G  700| 

(Comptes  publics  83-8 l,p  .11  j 

84-8â 3u  OUO 

Statut»  Hi,  p.  10 

85-8G 18  075 

Statut  85,  p.  17. 


(,'a  fait  donc  :  | 

^r-?o $      140,3% 

Courir  uctiun 1,401,343 


$  l,54ti,73i) 


■  i 


•de  dépensé  depuis  que  \o  chemin  est  li- 
vre' ;  et  »>ous  avons  les  ^100,000  que  la 
B:>.;i(jUo  Ji\c>jues-Cartier  a  payéej.  ii 
l'hon.  M.  Mc(îi-«!evyà  coiuptc  de  sa  ré 
clamatiuu  qui  ne  -ont  pas  conipri8<.m 
diu^  ce  nioutant,  ninsi  qu'environ 
$300,000  d'autres  réeiuumtions  de  tou- 
U«  naturct<.  Do  sorte  q'io  le  cliemiu 
qu'on  disait  être  vendu  $7, 000, 000  ne 
l'est  u-iîlcîJi.  ïit  que  $5,000,000,  vu  que 
le  chiffre  de  dnux  millions,    comme    re- 

S rétentant  nos  dépense-j  f'aitos  et  à  lUire 
epuis  la  vente,  n'est  pas  cxa;j;éré. 
Et  M.  l).?siaidius  disait  «ju'il  i'uliait 
vendre  pour  évit*r  ces  tniviiux  de  né- 
cessité immédiiJle  !  Il  prétendait  iju'il 
fallait  vendre  lu  chemin,  car  autri  i^^rnt 
il  nuus  coûterait  14  millions  !  Et  ucus 
l'avous  vendu  et  il  nous  cotlte  14  mil- 
lion.>  et  demi  !  !  l 

Messieurs,  dans  un  autre    pays    qu 
le  nôtre,  on    foui  t.t<M'ait    i>ubliquenieut 
«eux,  députéû  et  luiaiistrus,  qui    tiompe- 


0  ! 


raient  ainât  le  peuple  !    Ici  on  rcgnrde 
fuiro  et  on  no  dit  rien. 

La  lîi  mari  83,  mon  ami  M.  (Jn^non, 
le  vaillant  député  de  Kamoura«ka,  a 
propiLsé  de  censurer  le  miiil^tôre 
MoussR'au  d'avoir  l'ait  une  parti'.'  de  otis 
dépcn-cis  .<iur  le  cli<'min  de  t'er  du  nord 
[Journaux  A.is.  Lé;jj.  83,  p.  227)  et  M. 
I)e.sjardiii3  a  approuvé  cette  iniquité. 
C'est  dans  Cftte  occasion  <|ue  le»  ini nia- 
Ires  rifust>rent  dts  réjiondrti  à  M.  <ia- 
^tinu  et  lui  diri  nt  cetij  ^-tup'dité  restée 
légenUaire  :  "  Nous  répondrons  par  le 
yot<j  "  I  !  ! 

le  2'.)  mai  1884,  .M.  (î<i;jjnon  revint  à 
la  charjjt.'  et,  après  avoir  éauuK  ré  tlans 
uuo  motion  b'-n  rédi^c'e  tou!«i  Ka  mon* 
tants  dépcn-séfcf  (u  volés,  il  proposait  : 
"  cette  chambre  ivL'rctte  (ju;  1>  s  promes- 
6«H  fait<,'8  p«r  le  Kouvernemetir,  A  l'épo- 
<jue  de  1-;  v  .'nte  du  ditc''emiti.  ne  troient 
pas  ri  'nplieH  et  ((ue  lu  province  eonti- 
nui;  i'i  payer  de»  montants  aussi  <'on>ji- 
dérables,  en  iiiiipoit  avec  un  chemin  do 
l'er  (jui  u'c-.t  piu.s  ?^a  propriété  dcti  is  lo 
4  mars  lft82  "  (Journaux  a^s.  lég.  84, 
p.  204) 

Kl  votre  député,  oubliant  ses  prûoiob- 
ses  que  je  viens  de  lui  rappel  ;r,  rej  tmssa 
cette  proposition  si  raisonnable,  :i  la  do- 
niinde  do  son  cht*'  l'hun.  iM.  Taillon, 
(jui  ci-t  ici  présent  pour  lo  déi'i.ndre. 

Et  quand  le  rninisti^re  Koss,  ce  minis- 
tère (jui  devait  être  si  féroee  sur  ce.$ 
questions  de  cherainî  de  fe-*,  d-manda 
le  5  juin  84  une  somme  de  $0,7OO  pour 
le  traOo  de.  ce  célèbre  chemin,  M.  Hobi- 
doux,  le  spirituel  déjniti'j  de  Château- 
^uay,  offrit  de  déclarer  avec  beaucoup 
d'à  propos,  ce  me  semble  : 

'*  Que  cette  chanabro  ne  concoure  pa.s 
dans  cette  ré>'olutiu!i,  vu  qu'elle  ne 
coiujirend  pas  eomni'nt  elle  p<  ul  étro 
appelée  îi  payer  encore  des  déptases  do 
tratie,  ^ur  un  cli'Uiiti  vendu  le  4  niara 
^•2  et  livré  le  1er  juillet  82." 

.Et  M-  De^jardin-i  repous.sa  celte  pro- 
position, encore  à  la  demande  de  .son 
ebifiei  prêtent,  l'hon.  M.  TaMlon  ; 
son?  la  diriction  d  un  îMinvernitueut 
dont  le  chef,  l'hon.  M.  Korfs,  devait  fai- 
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re  cesser  tous  cai  abus  sriants.  N'ai-je 
pa3  raieoa  de  conclure,  messieurs,  que 
tous  ces  hommes  se  moquent  de  nous,  se 
moquent  du  pays,  on  comptant  sur  l'im- 


qui  a  déclaré  au  conseil  législatif  que 
la  maiorité  élue  le  2  décembre  1881  ne 
représentait  pas  l'opinion  du  peuple, 
ref;oit  l'appui  fidèle  de   cette   majorité 


punité  qui  leur  a  toujours  été  accordée  ?  i  comment  enfla  tous  ces  hommes     s'en 


Le  temps  est  arrivé  do  leur  infliiçcr  une 
rud(;  correction  ;  le  temps  ont  arrivé  de 
leur  dire  que  voui  ne  voulez  plus  cUc 
blagués. 

Votre  député  est  un  type  spécial  et  sa 
foi  robuàUi  est  ùk  l'abn  de  toutes  les 
épreuves,  de  tous  les  chani^cuients.  Il 
est  bâti  pour  soutenir  les  ministres,  et  il 
les  supporte  toujours  et    quand    uiGmc. 

Ainsi  il  a  soutenu  -*J.  Chapleuu 
quand  même,  contre  toutes  les  perfidies 
des  castors.  Quuud  M.  Mousseau  est 
venu  et  qu'il  a  lait  uiiue  de  condamner 
le  passé  de  31.  Chaplean,  M.  Djsjar- 
dins  l'a  appuyé  de  toutes  ses  forces  ;  et 
quand  ontia  M.  Ross  est  arrivé,  condam- 
nant les  fraudes  do  MM.  Cliapleau  et 
Moussoau,  M.  J)esjardins  n'a  pas  chan- 
gé do  côté  ;  il  est  resté  avec  M.  lloss 
comme  il  était  resté  avec  MM.  Chapleau 
et  Mousseau. 

Quel  secret  y  a-t-il  donc  entre  ces 
hommes  'f  Partaget-il  les  profits  reve- 
nant de  toutes  ces  saletés  politiques  ? 
Vivent-ils  en  commun  avec  les  dépouil- 
les de  ce  pays  ruiné  ?  Je  l'ignore  et  je 
ne  veux  pas  le  savoir.  Mais  ce  que  je 
eais  c'est  que  les  discours  de  M.  Ôesjar- 
dins  coûtent  SI, 500  à  la  province  et 
qu'on  ne  connait  \i  ces  gens  aucun  négo- 
ce, aucun  métier,  aucune  profesHiou,  et 
qu'ils  vivent  dix  fois  mieux  que  le 
plus  riche  cultivateur  de  1  ile  d'Or- 
léans. 

Tous  ces  faits  extraordinaires,  toutes 
ces  circonstances  incompréhensibles  cx- 


tendent  pour  se  moquer  du  peuple 
lui  rire  au  nez. 

II 


et 


M.  DESJARDINS  A    VOTÉ     L'aTTOMENTA- 
TIÛN  DES  TA.KKS  ET  DBS  DÉPENSES 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  ce 
(jue  vous  ^disait  M.  Desjardins  aux  élec- 
tions de  1381.  Il  prétendait  que  M. 
Chapleau  avait  sauvé  le  pays  en  chas- 
sant M.  Joly  du  pouvoir  ;  que  celui-ci 
avait  gouverné  avac  extravagance  et  que 
nous  allions  cntn;r  eudn  dans  le  régi- 
me des  affaires  sures  et  prudentes,  et  que 
les  conservateurs  allaient  travailler  avec 
succès  à  effucer  les  trist<îs  traces  du  pas- 
sage des  libéraux  au  pouvoir. 

Eh  bien!  M.  Desjardins,  réglons  nos 
comptes,  et  voyons  de  quel  côté  se  trou- 
ve la  ruine, de  quel  côté  se  trouve  la  du- 
perie. 

Ah  !  Messieurs,  quand  je  dis  ces  cho 
ses-là  en  chambre,  ou  me  repond  par  le 
vote  d'une  majorité  servile  qui  se  ferme 
les  yeux  et  les  oreilles  pour  ne  pas    voir 
pour  ne  pas  entendre.  Ici,  je  serai    en- 
tendu, je  serai  écouté.     Ici  j  ai  affaire 
au  peuple  et  non  aux  députés.    Ici  j'ai 
affaire  à  ceux  qui  paient  et  qui    ne    le 
vendent  pas.  Je  demande  qu'on   m'écou- 
te et  qu'on  me  comprenne.  Je  serai  clair 
et  précis. 

DETTE   PUBLIQUE  .' 

îfous  avons  une  dette  de  21  million» 
et  en  1875  nous  ne  devions  pas  un  cen- 
pliqueut  bien  Jes  choses.  Ils  expliquent  ]  tin.  En  iStîS,  nous  dépensions  $1,183,- 
surtout  pourquoi  vous  avez  ces  change-  i  000  chaque  année  et  aujourd'hui  nous 
ments  de  gouvernements,  mais  toujours  \  dé[iensous  plus  de  trois  millions.  Nous 
dans  le  môme  parti  et  supportés  tou- î  a^fons  créé  une  dette  de  21  millions  en 
jours  par  la  même  majorité  docile.  j  dix  ans,  plus  de  deux  millions    par    an- 

Ils  vous  expliquent  comment  l'hon.  M.  \  née  !  Nous  avons  augmenté  nos  dopen- 
Ross,  qui  a  condamné  la  vente  du  che-  j  .ses  annuelles  de  deux  millions  en  seize 
min  de  tor,  par  eouséqucni  la  conduite  ,  ans,  c  est-à  dire  do  ^100,000  par  î*nnée. 
de  M.  Desjardius,  reçoit  l'appui  de  ce- i  Messieurs,  j'aborde  un  sujet  sec  e* 
lui-ci  aujourd'hui  ;    comment    M.  Ross   aride  ;    mais  les  affaires  sont  les    affai- 
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rcB  tt  nous  MO  .sommos  pas  îci  pour  fai- 
rc  de  la  dil-clamaliou  et,  rôcit^jr  de  bi 
po<:^<iie.  Nuus  3oiiiiiu;fi  ici  pour  purlfir  af- 
tuircs  et  rt%ler  iio.s  compte* . 

Seulement  rappoloz-voua  fjuc  mo8  ad- 
versaires soui  ici  ;  que  je  parlo*  ou  pril- 
senee,  du  hader  de  la  'îliunibre  ot  de 
yotro  deput«'>,  (st  qu'ils  nuit  me  liurveil- 
1er,  me  oontrùler,  et  saur<'Qt  bi'U  in'iu- 
k'rnjmpre,  et  ce  que  je  les  pno  île  lUire, 
si  je  mo  trompe  on  vous  trompe. 

Voici  eommeul  le  trét^orit-r  ueKi.'l, 
1  lion,  M.  Kobortsou,  (établit  le  pusiif  Jt- 
la  pvoviiice  ; 

;Dett<i  foiidik' noa  payée.  0  lS,28:{,9Sn 
KmprutjLs  temporaires  et 

dépôt  s Gl  1 ,595 

iSubveutions  aux cheujin.^ 

de  fer,  mais  non  encore 

gmk^s 1,528,195 

Bal,  du  ooOtdes  édificis 

du  parieuacnt 20G,Sc!5 

Biil  (i<.  du  palais  de  jus- 

ticti  Québec 95.2G6 

Bal,  pour  terrains  et  au- 
tres dettes  du  cbemin 

de  fer 269,475 


a  20,')9:.,348 

(Discoura  badiçétAire,  de  85,  p.    J3), 

AjouUiZ  ;\  ceU\  8100,000  à  !a  biinque 
Jacquen-Cartier  ;  ^:;00,000  de  r(?clama- 
tïons  de  tout(!3  sortes  eon^ie  la  proviii 
ce  '.  les  SôO.ÔOO  additioDuelies  pour  le 
pî'dftia  de  ju.stice  do  Québec  ,  mêmi- 
somme  pour  le  j/alais  de  justice  de 
Moutrêal,  et  vous  avez  encore  un  demi- 
mi  liien  à  ajouter  îV  «et  énorme  pas.sif 
avoué  par  le  trésorier. 

Voilà  notre  dette  ;  elle  est  indéniable 
et  tous  k'h  raisonnements  du  jurinde  ne 
la  feront  pas  disparaître.  Le  paiement 
seul  nous  eu  débarrassera. 

Le  trésorier  i.lceux  (|ui  veulent  le  sin- 
ger di.seut  qu'il  faut  déduire  do  cette 
somme  ce  qu'ils  appelk-rit  notre  actif, 
savoir  :  $l;00,000  rèy  e.s  i  compte  du 
prix  du  ebemin  et  placées  eu  dépôt  ; 
$7.000,000,  bal.  du  prix  ;  82.391  000 
entre  les  mams  dugouvîmci..  Jt  fédéral 
et  ^l,000,000jdépot:i  spéciau^.arg'iat  on 


banque,  et«.  etc.  etc.  etc.,  etc. et  qu'uiï 
taiï.ant  toutes  cesdéduetions,  uutr;  dette 
réelle  i\e  "este  qu'a  §8.704, T68.:U, 

Cett«  prétention  Ost  insoutenable 
pour  les  troi.-i  quarts  de  ces  item.>.  Sur 
l'.îS  $()00,00u  dupri.c  de  vente,  il  y  <':i  a 
$75,000  à  la,  bauque  d'Eobauge  (jui  est, 
en  banqueroute,  de  sorte  qu'il  vaut,au.<j- 
si  I)ieii  IV;  pas  compter  ces  $75,000.  Les 
Ç7,00u,0U0,  baiitiee  du  prix  dueliemin, 
nous  les  compterons  quand  nous  les  au- 
rons retirée.  iSous  dt;vun.-'  et  il  nous  est 
du  ;  nous  somme-  plus  :  Ùrs  de  payer 
que  d'être  j^ayi^s. 

(^uaiit  aux  SJ,;39i,<)00  du  gouvcrtie- 
ment  fédéral  :  e'<'.st  eutcn  lu  >|ue  uous 
ne  toueherous  jamais  le  capital  ,  la 
même  chose  })oâr  Icïs  ^\  ,t;00,000  de  dd- 
pôtsS  spéciaux.  Couu.'Ciit  ces  doux  mon- 
tants pcuvcut-ils  aiminuer  notr-j  passif? 
De  sorte  qu'où  peut  dire  avec  l'^ertiî.udo 
qu'il  n'y  a  réeUemontà  déduire  que  l-a 
^525,000  que  nous  avoas  eu  banque  et 
qui  proviennent  de  la  vent,o  du  elutuiu. 
Ces  sommes  sont  jilacées  eommosuit  ; 

Banque  l'uion $  12.'., 000 

U:inque  dacquee  Cartier... .  100,000 

Banque  du  Peuple lOOJOOO 

Banque  d' Echange 75.00i.> 

Banque  Fédérale,..  ôi'.OOO 

Banque  de  Mouuéal .50,000 

jianque  des  Towi'.>ilup.s 100,000 


^  600,000 
[Compttîs  publics  de  3.'i-S4j  p.  22,  ta- 
bleau No  î-1 

Tous  ces  moiitints  sont  placée  & 
5[100,  evcepté  les  §100,000  ù  la  biuquo 
des  towiLshp.s  qui  ne  donnent  que  4  et 
dt.uui    p.  ç. 

Je  ue  veux  rien  dire  de  blessant  pour 
qui  que  ce  soit;  mais  je  ne   trouve   pus 
tou->  ces  ar^'oiits  bien    placés  et  je  jieu- 
se  <]\u-  lt;s  hommes  d'iiffaires  seront    de 
mou  opinion. 
I      Nous  avons  donc  une    dette    de    21 
i  millions;  (jt  la   preuve,  c\\-t   que   no'.i9 
'  payons  un  million  d'iutévêi  ehaqui-   an- 
née, h  5  par  cent. 

Sur  ce tt:<!  dette,  le  miui«t^ie   Joly    a 
I  eSVctué  trois  miiiioiiH  d'emprunt,    puuir 
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«ontiimor  k'H  travaux  «1j  ccr.;^lruotioa 
du  chemin  de  1er,  vot('.-j  et  iiom-nor!- 
C(^s  par  l\s  conservateur-' •  l;ra-tj  u 
■été  cTiiprutito  p;u-  !cscr:îi-ti'iTn;  'irn.  M. 
C/lmiilcau  a  oniprunté  ijnîiîi'ii  inillions 
«Il  Fra"no  ;  <t  Ni.  Moussi-au  *iois  mil 
lions  ir.  demi,  dont  trois  jiliions  autitri- 
fiés  sous  le  mini,it(!.re  C!  [d  uu  ot  un  do- 
mi-million  sous  lo  loiiil.-tùrc  M<ms- 
seau. 

A  la  d<;.'aièro  session,  !c  miiiii^tiiro 
Itoss  s'cit  l'ait  autfiri-v.r  il  cnjpnnUcr 
$100,000  ))uMr  ks  d<n\:i  p, liais  Jiîju-ticc 
à  Mo;itvi'al  ut.  Quélj;;o. 

Ainsi  la  cliose  est  (îlaire,  of  bon  jirtî 
mal  ^r<5,  il  Cuit  oa  prondre  notre  parti; 
nou.sav^MS,uno  detUj  do  21  inillioiis  f)ui 
pèse  sur  iiLiUsd'j  t'iut  son  poids  ;  t^ivvo 
nos  propriûît'i  ;  apporte  d^^■^  ombaiTa/i 
très  grav'os  dans  uo,s  fir.an'c.^s,  (.a  izrùvo 
.  notre  hndaxt  annucd  d'un  iî'térôt  do 
près  d'un  ui'Uiuii. 

Et  li'  ;;ouvoru<'mi'nt  aottn],  nnircltant 
sur  lo8  traces  do  M.M.  Ciianloau  et 
Mouf=K«-;;!i,  51"  fait  rii.n  pour  acquitter 
cetto  dette  ;  il  l'Hu^^moiiî^  au  contrairo 
pardos  OUI pru lits  nouveaux  et  par  les  dé- 
ficits .nnnii'l.^  qu'il  lji>se  s'accumuler  avec 
une  iié^liLrenco  et  une  ineptie  couoa- 
bles.     '^ 

TErENSES  ANNUELLKS 

Ces  dc1pcu:^es  ont  augmenta'  et  aug- 
mcntont  l.oujour>^  A.ui^  des  |iro)iort  ions 
«olossales;  et  M.  Dosjardia»,  depuis 
qu'il  est  ou  eliamliro  et  mal/ré  ses  pro- 
nies.Mes,  a  contribué  ])lus  que  qui  fjus  ce 
80it  à  les  au'.'iuenti'r. 

J'ai  dit  tout  à  l'Iiouro  que,  la  pre- 
mière année  do  la  confédération,  les  dé- 
penses avait  été  do  Sl,l'*^3,li;jS  et  qu'au 
jourd'liui  elles  Jépas.--aient  trois  milliuu?i. 
ce  (pli  accusait  une  augmenîutioa  de 
deux  millions. 

Comparons  lu  situation  aetuclle,  srus 
ce  rapport,  avec  celle  faite  par  M.  J  dy 
ot  nous  allou-^  voir  lo  î-ucciNs  qui  a  cou- 
rouiié  l's  etlbrts  do  cduici  diu>'  la  voie 
de  l'économio, 


Ift7«-7W 


Ji  hou.  M.  Joly  est  arrivtî  au  pou- 
voir !:•.  2  mars  1H78,  et  a  ré.sit;né  le  29 
octobro  1871).  l)ô  sorte  qu'il  n'est  res- 
ponsabl.i  do  l'administration  des  finan- 
ces d'uno  manière  absolue,  que  du- 
rant 1  annéo  commenaée  lo  1er  juillet 
1878  et  terminé,!  lo  :iO  juin  1S7). 

Les  déponsé-  totales  do  celte  année 
1878-]87t>oat  été  do  $2,817,821.50, 
dins  laquelle  s  )iumo  se  trouvent  com- 
pris 1  '8  uioutauts  que  voici  : 

Q.  M.  0.  &0.    dopouscs    de 

tr.ilic •$  Î01,SU 

Intérêt  sur  la  dvito  727,01)7 

Cou.'-lractioa  de  départements 

publie 114,000 

Sl>42,938 

Eu  dédui.-ant  ce  montant  do    dépen- 
ses incouti'jlubles  des  dépenses  géaéralta, 
I  nouti  avor.s  : 


iTotd 

j  Non  coût. 


.<f  2.817,821 
.      •)-l2,9:i8 


Bttl.  dép.   eontrokblcs S  1,874,883 

Les  dépenses  i:r  u«?i'alcs  df.  la  dernière 
année  d'administVati  'U  do  M,  de  Bou- 
cbcrville  oui  de  32,711,888  ;  mais  il 
font  romarqurr  qu'il  n'y  a  ricu  eu  de 
payé  e.;tto  ani'.é'^  pour  le  trafic  du  che- 
min, et  presque!  rie;i  pour  les  f  uids  d'a- 
mortissement que  Ihon.  M.  La  nieller 
a  été  oblii^c'!  lie  payer  en  1878-70  et  dont 
les  arr/ra<!;os  sont  compris  dans  les 
^727.097  que  je  viens  do  dé  laire. 

Retranchant  pour  l'aimée  1877-78  les 
dépcii.^es  non  contrôlables  oomuie  j'ai 
fait  pour  l'année  1878-79,  nous  arrivons 
au  résultat  quo  voici  : 

ilntérOl S482.C(U 

IQ.  M.  U.  0.  trafic 000,000 

Construction  départi. menfci pu- 
blics       127,000 

1609,061 


■f' 
I 


r 


pi' 


^*i: 
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77-78  Dc^pensi^sltotalcs $2,7 1 1  ,B:;8 

"  rioucont ()0<),(J61 


77  78  Bal.    Ji?p.    ountrôla- 

bles 2.102,177 

78  79  Bal.   Dép.    contrôla- 

blés 1,871.883 


Donc  ; 


Soug    M,  Chaplfau 82,006,127  00 

"       Joij i,874,8b'{  00 


Auirmintation S  r.M/iH.OO 

De  pork!  qiid  l'hon.  M.  CluUiloau 
•tiViiit  au.:m.'ut^  lo.s  cU'pon-*'  -.*  mncriilos 
de  éSnS.l.'l  (!t  Ici  rl(îpou.-o.-!  c'jutfûla- 
ble-s  de  8l!)l,241,  dani  deux  ans  de 
tonjps. 

Nous  voici  arrivil^  au  rù,;no   uloricui 

do  M.  Mcinscau,  de  Cilni  oi    qui   avait 

pr  mis  }\  Sfco  Oi^novièvo  di  rc-^tauror  les 

Hniinoc'S  dj  la  proviucr,  »{   récif  Uf   fient 

omp^o-fiùps  p  'T  /-    f'/  f  'f  ■'})  I  

Ijf.s  dv'p.'iis!';  totale;'!.  c:lto  année-là, 
lurent  de  §a.  167,1)28. 

Fais.int  les  mêrn^^i?  soa-tractianH  de 
de[)('n.St>s  non    eontrôiabh;',     nr>u:s     arri- 


Bituinutirn  des  dép<  n  .  j 
coutrOiablcs  en  lh78- 
79 8  227,204 

C'^îtait  un  r(?.sulut  ('nirnie,  eu  Tue 
surtout  de  la  loiii!:n..t\r  de  la  session  de 
1879,  dt'S  diflicuh».'.-;  di?  toutes  ?(M-tc.sc|ue 
suscitait  l'opposition  d'alors  et  de  i'im- 
po.s!»ibilit(^  de  con*Uit»T,  d'une  manière 
bien  sensible,  les  cfffif*  des  rcTorni»  s  du- 
rant la  première  anu^n?  (}u'elle.Ms;ont  opi'- 
rées. 

L'ii'.iii.   M.  (/liarleau    a    n'^si^ii;^   ea 
août  1882  ;  il  a  donc    eonf.ôlé    euiière- 

ment  rauiK-o  ti^eale  1881-82  ;  et  eonimo  I  ^'""'^  au  résultat  suiv:u.t  : 
C  est  i;a  devniC're  année,  j.'  wu.K  la   coin   i  Q.  M.  0.    it    0.     dépcn.'Je.s 
parer  av.^e  celle  di  M.  .loi,  . 

Le.s  dépendes  total»  s  de  cette  aunéi-là 
ont  été  de  ,SH.(>72,'.i72  ou  8855,151  de 
plus  (jue  les  dépenses  totales  .souh  M. 
Joly.  Il  ne  faut  pas  touteloi.s  accepter 
ce  cliiflVe  énorme  eeninie  final  ;  car  il 
est  t;éco.-s;iire,  pour  être  j.'.stv'  à  l'égard 
de  M.  Chapl/au,  de  déiuire  de  ce  inoa- 
tant  cansidé  able  les  montants  prove- 
nant des  incme."'  causes,  qu(-  nous  avon^ 
déduites  'ont  à  l'heure,  pour  les  années 
jrécédentrs, 

C't'ft -à-dire  : 
Q.  M.  <  ).  et  0.  dépenses  de 

trafic ••?      75.^.:n9 

Intérêt 82S.-^2G 

Construction  déj),  publies,  25.01)0 


de     tiatie 8      90,021 

Intx^rêts 889,794 


Palai.i  lié-.rislatif... 


Tiital   , 

Moins  iinii    oontrolabies. 


32,826 


81,013,241 

$3,l.>.,(i28 
1,013,241 


^2-83 — lîalnnce  do;-t  dépen- 
ses contiôlabk-K $2,].>1,387 

78-79 — JJalance  des  tlépen- 
Res  contrôlahlcd 1 ,874,883 


81  82  Total  dép.  non    con- 
trôlables  S  lX)0G,7-t5 

Lariuellc   .«onime    déduite  du    total 
donne  le  résultat  suivant  : 

81-82  Total    dépcnt-es $  3,072,972 

"                noucoDt 1,606,745 


Bal.  dép.   contrôlables %  2,060,127 


Augmentation  ?ur  Joly $    279,504 

82-83—  repenses    ooutrOla- 

blcs 12,154,387 

81-82 —  Dépen.sc.a  contrôla- 
bles      2,01)0,127 


Aucjnientati.Ji     sur      ('lia- 
pleau  $     98,260 

Vùiiii  (juels  furent  leH  résulutn  splen- 
dides  du  ohangcment  de  mini-tèro  en 
1879  !  C'est  1  œuvre  du  conseil  législa- 
tif ;  c'est  1  œuvre  du  premier    ministre 


■i.  >■■ 


;,.^'fî?iï 


'KSM^':^^Ûf^..iv^v:^%i:"m!i^:^},:i^ 
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actuel  et  de  eon  BuccrHscur  ad  inferimi  nations  des  rfi^imes  Joly,   Chapieau   cfe 

Mousseau  I 

Mfiia  ou  (lira  peu^ôtrc,  et  avec  quel- 


l'hon.  M   Tuilloii.  Cotte  oeuvre  admira- 

blo.M.  i'r'sjiirdius  l'a  (ipprouvi^  d».  tout, 

fuQ  cœur  et  j'îir  des  discourii    do    d<'''.ix'quo  appureu^o  de    boii  s^'n-',    (jue  '  M. 

jours  et  trois  nuits,    pour    riiii;>res8ion  j  ]loss  a';xyant  contrôU'    jca    affaires    en 

1 88.'j- 84  (jue  pendant  un  peu  moins  do 
six  mois,  il  tiCst  pas  junt*,-  do  le  rendre 
r«>spou5.iblo  des  résultats    linaueiLrs   de 


det<»[uels  M.  Mous.siiau  payait    ;gl,5U0! 

I  cett<  anuée,  et  <juc  tout  !'odioux  doit  en 
Voioi  le  p^-euii.')- 1:(^  di.'  M.  Il 'ss,  pour  j  retouibi.T   i.ur   ce    pauvi-i    jugo   Mous- 
une  Dioitic  du  tuoi-i-^j  eiir  il    a    pris   lc3|So;ui    T  .'^     uien  I    Paagous    ù    l'uarit'e 
rônes  eu  janvi.;r  1SS4.  i  81-85  et  voyons  ce  qu'elle  va  dire  de  M 

Les  dépenf-es  ui-iuTiiles  ùe  cette  an- 
née Rout  du  ïa.'J'iîMIÙi.  et,  oii  faisant 
toujours  ht*  niCjucH  souatracUons  nous 
obtenons  ; 


Q.  M.  0.  &0 $      O')0,00() 

(GomjitxiS  pubi;o<  fi.J  1 

luUrêts i:o4,102 

Palais  Itîgii'latii'et  do    Jus- 
tice..J 1^^ 


Uo.'?s,  ijui  seul  eu  est  rcsponsiabio. 
1S8-1-S5 


N(m.s  n'avons  pas  encore  It  k  comptes 
publics  de  ccife  imuée  lfc;S-t-S5  ;  nous 
ue  les  a  lirons  qu'à  la  fepsion  proebaiue  ; 
uiiâls  nou.s  avons  1(S  f^pjmijriatioHS  et 
ninl,i;ïé  qu  elles   soient  toujours,  sous  les 


Ur  : 

Impenses  totales 
"       non 


)i»,cbti  I  r^îgimort  conservateur?,  uu-de!<eous  de   la 

'7~~," .""",  '  dt'pense  etrtuine,  exaininons-lea  pour  se 
vl.l.W,0<:i  j  /^.J.^,  ^^j^,,  j^i^,,  ,j^,j,  cU^jft,.  quy    f^^it    >l. 

I  ll(is.s  pour  diminuer  les  dépenses  : 

les 8  ::,2.îî>,:)9l'^"^-''t  84 $3,010,540 

iconirôlabicB.      1.130,078!      "         eupplénjentaire. ...  24,605 

_-J_„  i      "  "  85       102  152 


Total  dép.  contrôl $  2.139,31:1 


19,215 


Toul   autorisé $3,150,518 


La  comparaison    est  terrible  pour  M. 
lioss.  Faisons  la  :  ;  . 

^,  _„  ,  ,^^  ^  i      Faiswûs  encore  les  soustractions  vou- 
Kow 82,139,313. |^^^.g. 

Ohapkau 2,0Gr;,227  | 

1  Palais    législatif S        000,000 

Augmcntntion... $     73,086|.Oéji    déduit    par     H, 


Koss. 
Jûly. 


2,139,313   ^  li^"^»'^^^/*;.  P-   !^07.) 

\ii-7ioQo    r aiaid  <le  Ju.stiee 

l,b<4,«bd        ,,     L,:.t,islatifBude.et 


Augraeut!iti')n $  204,430 

]Koss ;B2,139.313 

]>  iiouehtrvilk 


2.102,177  ilutérét*. 


8up.    85 

Paîai»   de   Jn.stico    bud. 
fup.  85 


80,000 


30,000 


10,000 
991,787 


Augmentation $  37,136  !  J>5penses  uou  cont $>     1,111,787 


Voilà  donc  rouvre  du  iuinidt<ire  ac- 
tuel, la  quintefc>ence  de  1  honnêteté,  le 
incfisie  du  castorti.^me  qui  devait  «auver 
la  province  et  faire  oublier   Uh    nbomi- 


'Uses  ♦otalc.« $     3,156,518 

"      uon   c"nt 1,111,787 

8    2,044,731 


J,  Vf-      ■  f 


.*-', 


i> 


i-;?i 


'h  '< 


Vf» 


in, 

«toi 


—  15 


Chapleau «     2,068,227 

Koss 2,04t,73l 


Dimination $ 


2:i,49G 


Mais  rcmarr|uoz  quo  M.  Chapleau 
payait  aux  iiistitutioua  de  cliaritd  i')\,- 
250  et  que  M.  Ross  no  leur  a  accordé  en 
84-85  quo  Ç42.S61,  ou  «8,330  de 
moios. 

Du  sorte  que  ce  n^iui^t^re  Rose  a  ob- 
tenu l'Otoiinaiït  ri;?ultat  <jue  voici  :  i7  a 
dit  qu'il  dépenserait  ^l'),!  10  sur  los  cha- 
j)itn'.s  suji'ts  à  contrôle  de  uioiiis  en 
1884-85  que  iM. Chapleau  n'avait  réelle- 
ment dépcnjc  en  1881-82,  quand  il  par- 
tit avec  les  uialédictions  des  castors.  Kt 
attendons  les  comptes  publics  ;  nous  en 
aurons  des  surprises;  il  y  sera  constaté 
que  les  dépenses  coniiôlables  ont  été 
plus  fortes  qu'en  1881-82. 

Mais  c'est  en  faisant  la  comparaison 
avec  l'administration  de  M.  Joly  (jue 
l'onja  admirer  le»  capacités  de  M.  Ross, 
lui  qui  a  refu«é  les  subsides  au  Conseil 
à  cause  de  l'augmentation  iuju.-tifiablc 
des  dépenses  sous  M .  Joly. 

Ross 2.04-1,731 

Joly 1,874,883 


85,  p.  40).  Les  estimés  supplémontairo 
sont  de  §167,023,  co  qui  fait  un  total 
de  83,157,578. 

Retranchons  les  intérêts  et  ce  qui  est 
demandé  dans  le  budget  supplémentaire 
pour  los  palais  de  justice  de  Québec  et 
de  yioutréal,  savoir  : 

Intérêt $985,817 

Québec 90,000 

Montréal 50,000 


Total  estimés  85  SG 

Moins  non    oontrûlables. 


«1,125,817 

$3,157,578 
1,125,817 


Augmentation $  169,848  i 

Voilà  un  chiffre  qui  devra  faire  rêve  r  i 
ces  bons  conservateurs  qui  ont  cru  aux  1 
abominations  du  régime  Joly  et  aux  î 
blagues  du  régime  Ro.ss. 


1^85-86 

Ceux  qui  ont  mis  leurs  e-pérauces 
dans  le  ministère  Ross  ont  fait  un  uiau- 
rais  placement,  et  s'ils  peuvent  les  re- 
tirer qu'ils  le  fassent  au  plu.stôt,car  elles 
vont  s'y  perdre  sûrement.  Les  estimés  î 
de  1885  et  8G  ne  nous  donnent  aucune  j 
raison  de  croire  que  nous  avons  changé 
de  régime  :  le  nom  seul  a  changé,  la 
chose   est  restée  la  même.  \ 

Les  estimés  de  M.  Robcrtfion  pour  I 
85-86  sont  de  $2,990;555,  à  part  les  | 
montants  nécessairo8*aux  ohemins'de  fer  { 
et  palais  législatif.    (Discours    budget,  i 


Ro^« — Balance  contrôlables  $2,031,761 
Joly—        "         "         "        1,874,883 

Augmentation  sur    Joly...  8    156,878 

Et  ce  ne  sont  que  les  promesses  de  M. 
Ross,  comparées  aux  dépérîtes  faites 
sous  M.  Joly.  Il  promet  de  dépenser, 
dans  les  matières  sujettes  à  contrôla'-, 
8156,878  de  plus  (jue  M.  Joly  !  Et 
c'est  l'homme  <iuc  los  conservateurs, 
mécontents  de  M .  Mousseau,  nous  pré- 
sentent comme  le  sauveur  par  exceilen- 
ce  ! 

Dans  ces  comparaisons,  qui  détient 
contradiction.  J'ai  toujours  retranché 
les  chapitres  des  dépenses  incontrôlables 
mais  si  on  prend  le  total  des  dépenses, 
on  arrive  à  constater  un  état  de  chosed 
eflFrayant. 

85-86 — Estimations     Ro.ss, 

moins  chemin  de  fer....  ^3,157,578 
1 878-79- .  Dépenses     Joly, 

moins  chemin    do   fer...     2,715,980 


Augmentation $  441,598 

Ainsi  M.  Ross,  qui  a  taut  insulté  M. 
Joly  au  conseil  législatif,  Cbt  obligé  d'a- 
vouor  qu'il  lui  faut,  à  part  l'item  des 
chemins  de  fer,  $441,598  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  nécessaires,  de  plus 
qa'il  n'en  a  fallu  à  M.  Joly  en  1879.  Et 
si  vous  retranchez  les  8114,000  dépen- 
sées  sous  M.  Joly  pour  construction  des 
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départornents,  comme  cet   itom    est   ro,- 

tranché  des  «istimés  85  S«j,  vous  arrivez 

à  1555,598  en  plus  ! 

Et  plus  que  cela,  les  dépciiSKS    totales 

80U3  M.  Mousseau  1882-83,  ré^^imo  d'a- 

bomiiKi'.iona   s'il  on  fut  jamais  de  l'aveu 

diis  castors  uiî^mc,  les  dé))cn.ses  totales 
^-  ont  été  d.^  $3,10?,(;28.  R<  ranehcz  ;  che- 
'  mins  de  1er  .^îtO.tVil,  vous  avez  une  ba- 
'     lance  do    r:i,(i77,007    ou    $HU,571     de 

moins  (jue  ne  di-mande  M. Ross  pourl'au 

née  0.0  u  ra  n  te  ^  5  -8  0 . 

Il  est  évident,  me.-^sieurs,  que  les  con- 
.    norvateurs  Pont  épuisés,  et  que  plus    is 

olianïi-nt  leurs  ministrej*,    plus  mal    ils 

mettent  le  pays. 

(QUELQUES   DETAILS 


Ain"!,  vous  l:  voyez,  1;  mini  tèrc  ae- 
tuel  marche  sur  les  traces  da  ses  deux 
prédée-js^eurs  et  notre  .situatiDU  finan- 
cière d(;vient  de  plus  en  plus    mauvaise,  j  Cliarités  etc  ctc  83-St .. 


Kt  cette  augmentation  a  lien  mal- 
gré que  AI.  Ro.ss  ait  retrancha  f  14,474 
sur  les  allocutions  auxinstitutions  do  cha- 
rité et  malgré  que  la  comparaison  soit 
faite  entre  dds    estimjd  et    des    dôpea- 

SCS.  .,:  , 

Faisons  la  entre  dépen.ses  et  dépen- 
ses : 

Législation  8.3  84 8210,864 

78-79...., 153,131 

Augmentation 8  6,3,733 

Et  en  1870  il  avait  815,130  pour 
él-ctions  t:t  eu  1883-84  il  a  y  a  que 
550,559  pour  le  mOme  objet. 

Gouveroontcnt  civil  83-84. 


78-79. 


?202,820 
179,234 


Auj.'mentation j?  23,586 


Il  n'y  a  i  ieu  d'élounarit  &i  les  rc.->ultats 
généraux  f^ont  si  mauvais  ;  les  détails  le 
sout  partout. 


85-80  Législation,  bud.  S5, 

p.   20 S 

Idem,  BliI.  Sup 

Inùemiiité  addition- 
nelle de  $100,  par 
statut  do  85 


8,900 


..  8295.412 
78-79 271,229 

Au-iu.'ntiilîon S  21,183 

!      l'it  toujours  malgré  la   diminutiou  de 
I  20  p.  c.  sur  liS  allocution.",    aur.   iu»titu- 
105.475  j  tions  de  charité. 

1 ,000  I      L'aidt -de«caujp   et  le    secrétaire      du 

'  gouverneur  (pii    ik     contaient    .^c'us  M. 

Letellier  (pie  $800  chaque    ou     $l,tîOO 

pour   les  deux,  ont  coûté  sous  M.    llobi- 

tailie,  eu  8.d-8-î,  §2,333.32. 

Les  contingents  du  gouvernement  ci- 
vil, qui  n'était  nt  en  1878-79  quo  de 
$42,310,  ont  et.'  df  $5o,S88  eu  1883-84, 
ou  i?l4,572  de     ius. 

Le.s  dépenses  de  vayage    des    minis- 
tres, (|ui  étaient  inconnues  sous  M.Joly, 
85-86  gouvernement   civil,  ont  été  en  83-84  du  §2,221,00  (comptes 

■  Bud.  p.  20 8    188,200  j  publics  pp.  35  à  48). 

78-79  Gouverneu)eut  civil,  I      Spcneer-Wood,  qui  ne  coûtait  .sous  M. 

Bud.  p.  20 179,234  I  Let.eii;cr  que  ^7.249.74     (eompt<'s    pu- 

•_ I  blies  78-79,  p.  58),  a  coûté  en    83-84  : 

Aug.  sur  Joly ^ 


Législation  78-79. 


8    175.375 
153,131 


Aug.  .sur   Jolv $      22,244 


. .   ^        8,900  i  19.050  [p.  77)  et  $0,000  (p.  .^2-83)  ou 
I  total  {fl;>,950. 
290,324  j      Ka  c_'-ô3,Spencer-\Vood  ncus  a  coûté 
271,229  1 1^7,000  pour  écuries  (p.    75]    et|16,- 

— ■      780.24  pour  générales  (p.  0<  ). 

-^ug.... , $      -5,095  j      De  .sort<»  qu'eu    deux    ans    Spenoer- 


85-86  charités,  asiles 
78-79        do 


do 
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Wood  nous  a  coûté  directement,  à    part 
IcH  Balaire»  : 

83^ $  ir,,î)r)0 

82-83 23,780 

f3i>,7aO 
Toutes  ces  extrttva,j:anccs  (uit  nii\r6 
mon  attcntioa  et  ont  lait  l'objot  àc,  pro- 
positions spiloialcri  sur  lestiuolle.s  la 
chambro  a  (^Uî  appt'k'o  i\  .so  pruuonaer 
cliac|iii'  aiiuéi!  depuis  1882  et  chaque 
fois  iM  .  Dt'sjardiii»  me  combattait  par 
ses  votes  el  so.'^  discours.  Il  prctitubut 
que  tout  allait  bitii  et  que  j'avais  tuit 
do  DjVflrayiT,  que  la  province  était  ri- 
che, que  les  dispenses  aV'taieut  pas  trop 
fortes,  etc.,  etc.,  etc.  Avais-je  tort  Y 
Avait-U  raison  V  C'est  i\  vous  de  le 
dire. 

LES  $;;7,G71 

Eul8H:)  M.Mousseau  proposa  d'uui:; 
mentor  de  J<)'i7,G7  1  le»  déiKMiscs  du  ser- 
vice civil  ;  de  les  porter  do  ?17!),2:54, 
qu'elles  avaient  été  en  188l-82[t;onipt<s 
publies  p.  5)  à  ?21(i,90f)  pour  8H  8-t 
(discours  Wurt<;le  p.  23]  Je  voulus 
blâmer  lu  ministère  île  cett«;  extravau^aiice. 
Ou  admit  le  fait,  mai-j  M.  i>jsjardiu« 
chercha  è,  l'expliquer,  en  prétendant  : 
lo  que  j'étais  res])onsabIe  d'un.^  partie 
de  cette  augtnentiiticn  parceun,!  j'avais 
voté  l'année  précédente;  pour  auguieuter 
les  salaires  de  M.  Chapleau  et  de  se; 
collègues  ministres  etc.  2o  (jue  le  sur- 
plus n'était  qu'une  tran:ipo:îition  de 
chiffres  puis(ju'ou  mettait  :iu  chapitre 
du  gouvernement  civil  des  dépensts  qui 
avaient  appartenu  jusqu'alors  au  servi- 
ce des  cadastres,  ete. 

Voici  les  pîiroles  mémo  de  M.  Des- 
jardins, prises  de  son  discours  des  20, 
22  et  23  févricir  8:},pp.  lô  et  Ke 

''  J'ai  réellement  été  étonné  lors- 
qu'hier  j'ai  entendu  l'Iion.  ebd  di  l'op- 
position iiouh  d<uuK'r  lecture  de  son 
amendement.  L'hou.  trésorier,  dans 
son  intéres-sint  discours  sur  le  bud>;ct, 
avait  expli(iué  d'une  manière  si  satis- 
faisante celti-i  au}.;mentati<)n  dans  le  cré- 
dit du  gouvcrnemeat  civil,  tiue  la   criti- 


que la  plus  sévère  devait  f>tro  dé9arm<$e. 
Kti  etlct,  Thon,  trésorier  n'a-t-il  pas  dit 
à  cette  chambre  que  pour  une  très 
;iranje  partie  l'au^uientuliou  qui  ap- 
paraît au  bad„.  t  est  eau^é  pur  le  l'ait 
que  les  traiteujents  do  plu»ie\ns  iiflieier», 
<|ui  ju.-(ju  ici  ont  été  payé.s  à  un'ujo  les 
contingents  des  départ». mcnts,  ou  à 
même  le  (.'rédil  pour  le  service  di'.-»  (•:(• 
dastres,  ou  encore  à  mémo  U's  crédit 
pour  l.  s  travaux  publies,  ont  été  j)ortés 
au  ehapitre  do,'  traitenienls  du  service 
civ«l.  V'Ul-on  la  preuve  lie  l'affirma- 
tiou  de  riiun(uabl';  trésorier,  atiirma* 
tion  qui,  t'ait.!  sur  la  responsabilité  du 
miul^ti-.  ,  ui'  devrait  pa>  être  révoquée 
rn  don!  'i*  Mes  cullèi;uc>j  ont  tous  les 
comptt-^  publies  d(i.  1881-82.  Ils  n'ont 
qu  àréféri.t  aux  pa;jres  tJî)-  71,  82  et  83 
de  ces  comptes  publics  et  ils  trouvtiront 
les  noms  lie  la  plupart  des  olUeiors  dont 
les  traitements  sont  portés  pour  l'cver- 
cice  de  8IJ-84,  Comme  ils  le  seront  pimr 
les  exereii-es  à  venir,  au  ehapitre  des 
traitt.'Uients  du  .service  civil." 

Ainsi  l'aujinteutatioa  n'était  qu'ap- 
parente :  et  si  Kd  dépenses  du  service 
civil  au:.Miientaiiiit,e'ell«s  du  cadastre  eto, 
diniiuuiiient.  (Jette  explication  serait 
bojiii.!  si  elle  ne  contenait  pas  un  meu- 
sonji;e,  maintenant  que  noua  avous  les 
comptes  de  83-8 1,  nous  pouvons  vérifier 
les  iaits  sur  lei^quels  elle  est  fon- 
dée. 

Or  que  trouvons-nous  ?  Les  contin- 
;j;ents  lie  81-82  n'étaient  tjue  de  845,- 
241  .!>9  et  «eux  de  83-84  sont  de  8<>0,- 
024,23  ;  au-mcatation  814,782.24. 
Et,  l'auiirni-'n talion  des  837,t!70  était 
prise  en  partie  sui'les  contingents  !  Men- 
songe, n'cHi-cc  pas  '/  Et  les  dépenses  des 
cadastres  etc., etc. .qui  n'étaient  en  1881- 
82  que  de  8]r)2,12(»  ont  été  portées  eu 
1883-84  à  8I7»;,4i)9ou  $14,373  de. 
plus  .'  1!  est  vrai  (juc  dan^*  cet  item  de 
$17(i,!l)y,  il  y  a  il\,M\i  que  l'on  pré- 
tend appartenir  à  l'année  précédente 
82-83  ;  mais  en  comi>taiit  ce  fait  comme 
coirect,  la  diminution  ne  serait  ijuc  de 
5J171).00,  Oui,  §;170.00  de  diminution 
pour  justitier  une  augmentation  de  837,- 
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670.  Evidemment  M.  ]>  .^jarilins  u  est 
part  chunooux  :  b'il  est  f*a;îc,  à  l'avo- 
î)ir  il  uc  Bé  iinHUa  pas  eti  i'f.nn  <l\;xpU- 
quer  des    cho  ts    jnvxpii'abif.'s, 


vros  inytituf.îons.  Quand,  lo  i.  juin  St  la 
mijiiht(;rc  Koss,  ce  ^ouvcrnoment  ù  bon» 
principes  pr^poKa    !(■»    r^'sdlutions  ()ui 
i.ijii>v;ii<.'nt  20  p.  c.  i\  c<;a  ia8titulions,4iO)i 


M.  Denjardiiis  a  parlé  iiu.'si  dos  dé- j  uini  M.  McShauf  «rut  devoir  protos- 
pcDsert  'li's  trav:iux[)ubiies  ((ui  devaient'  Lor  dans  ces  titrmos  : 
dimimiiT  «n  83-84.  Je  ne  tais  ee  qu'il  '•  Ka  concourant  dans  cet  item  et  ica 
a  voulu  dire;  il  s'est  évidemment  trompé  suivants,  oouceruaut  le.s  iustitutious  de 
do  noni,  car  les  dépenses  sous  ce  obapi-  '  charité,  cett^^  ehauibre  regrette  qu(i  le 
tre  n'avaient  été  eu  81 -815  <\w  de  81  Jl ,- 1  ;4nuverm;ment  soit  oblîjio  do  retrancher 
203,  et  elles  t>!  sont  élevées  à  i$-r)l,075   liU  par  cent  sur  les  octrois     accordés   à 


eu  83-84. 


ces  institutions  durant  les    années    der-/. 


Ain.si,  à  quoi  sert  do  blaguer  les  gens  '  ^lii^i'es,  avant  de  eommencor  à  r^'duiro 
oouinie  cela?  (,'es  trues  peuv.-nt  réussir  !  l^'-  traitaueut  des  membres  du  Kouverne- 
pour  uu  t^Jmps,  mais  ils  l.nissent  tou- 1  ment."  (Journaux  do  l'Ass.  Lé;;,  pour 
jours  par  être  découverts,  et  alors,  tant    ^"^»  P-  ^19') 


i: 


pis  pour  lo  malheureux'qui  les  a  cui- 
ployés,  De  toutes  ces  expîicationo  de  M. 
Desjardiii'^  à  cet  éijjard,  il  ne  reste  que 
celle  relative  à  l'uuguK  ntation  du  salai- 
re des  ministres,  pour  laquelle  je  suis 
en  elïetiespoutable.putscpie  je  l'ai  votée, 
croyant  sinei''rement(|ue  M.  Ciiapleau  et 


M.  Desjardios  vota  contre  cette  pro- 
position sous  Bou  ebol'  iM  .  Taillou,  mal- 
gré que  lui,  M.  L>esj:udins.  eût  dit 
qu'il  fallait  vendre  le  chemin  pour  con- 
tinuer les  alloeutious  de  nos  institutions 
de  charité. 

Et  tuuiîis  <(uS!  refusait  <le    regretter 


.st:s"eoll(:-uues  n'étaient  pas  suffi.samniciit  I  ^^  "»'>''»«  ces  diminutions,  dans  ces  allô 


remnnérés  et  «pic.  s'ils  l'étaienl  da»  ..n- 
tage.ils  doniK  rait  lit  tout  leur  lempr^  aux 
affaires pubiiiiue. J'ai  été  déeu  ilauf  mon 
alttaite  et  j'ai  eu  tort,  je  le  e'»iifo;-se,  du 
croire  que  ces  h.)mmeH  li.raieut  leur  uu 
vrage  au  lieu  de  le  lain;  faire  par  d  au 
très,  témoin  les  SfvOOO  données  à  M. 
Lacoste  poui  l'exauien  d'un  contrat  que 
le  prûcureur-généra!  devait  examiner; 
mais  eufiu  e\tte  augmentation    dans    le  i 


culions.  il  n'bé.^itait  pas  à  voter  pour 
augmenter  son  indemnité  de  député. 
Vous  trouvez  les  tciùs  voles  sur  ce  point 
aux  journaux  de  l'assemblée  législative  : 
eu  82  p.  28;j,  en  83  pp.  ;>54  et  355  et 
en  1885  p.  294. 


M.  Desjardins  a  une  grande  sollicitu- 

'^    Iv  I  de  pour    certains    employés  :  et    après 
s  oteve     ((U  a        *:     ,.i       ••!  j.  n  v        i      i       i   '  • 
-  -  chemin 


salaire    des  ministres  n.     o«i^:»<r     m"«*i        -     i-i       -r  j.  n  •.        y      i       t  - 
$7,000  et  û  rest..ua    toujours    $30,G70   f  "/.^  '^'^  ^"  '^  ^^'''^^'^  ^^'}^''  ^f    «^^' 
que  mes  adversaires  n'ont  jamais  pu  ex-   ^^"  ^''  ^'T^'  nous  étions    trop    pau- 
'i:  vres  pour  lu  garder,  il  s  est  empressé  do 

piiquei.  '  -  - 


QUfcKiUE.S   VOTES 

Dans  Kon  discours  sur  la  vent''  du 
chemin  de  fer  (Hausard  82,  pp.  872  et 
874),  M.  ])esjardiiis  prétendait  <ju'il 
fallait  voter  pour  la  vente  pour  être  eu 
6t.iit  de  coutinuor  à    soutenir   nos  insti' 

tutions  de  charité  et  i'i,  y  soulager  les  tris-  j  thood  etc.,  etc.,  en  tout  ^o,72l).  La  cen- 
tes  misères  humaini;s  qui  s'y  réfugient,  sure  de  cea  largesses  était  proposée  par 
Et  ce  qui  prouve  ion  insigne  mauvaise  j  M.  Stephens,  lo  député  de  Moutréal-cen- 
tbi,  c'tiBt  qu'il  a  appujé  de  son  vote  la  ;  tre,  dans  les  termes  suivante  ; 
déduction  do  20  p.  c.  qui  a  été  faite  j  "  Que  dans  l'état  actuel  des  tiuanees 
sur  les  allocations  données  ù    oes    pau-  i  de  U  province,  ces  bonus  etc.,  au  mon- 


vottir  pour  approuver  les  ministres  d'a- 
1  voir  fait  des  présencs  à  des  employés  sur 
ce  chemin  que  îes  syndicats  n'ont  pas 
voulu  garder  ù  leur  service.  L.i  liste  de 
C'^s  présents  est  nombreuse  :  §500  à  J. 
Bapt.  Labelle;  $720  à  L.  A.  Robitail- 
le,  frère  du  lieulenaiit-gouverncur  i 
S  1,500  i\  3Î.  Davis  :  ?  1,000  à  A.    Lou- 
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tant  de  88,720  no  fl«)at  pas  justifiable.'*. 
Qae  ecttc  chambre  dé.siro,  qu'à  l'avenir 
aucuD  bonus  ou  augmentation  nu  soit 
accord«Se  ou  donné  sana  un  vote  s p(?ci;U 
préalable  de  la  chambre.  Et  aucuns  de- 
niers ne  seront  pay<îa  au  moyeu  de  man- 
dats spéciaux,  si  co  n'est  dans  les  cas 
d'urgence  imprévus,  conformément  au 
statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu.  " 
(Journaux  As"».  Lég.  83,  p.  2r)5]. 

C  est  un  voU'  d'autant  plus  inî(jue 
que  ces  présents,  comtno  lo  dit  M.  Sttv 
phens,  avaient  éfé  faites  sur  d.^s  mandats 
spéciaux,  comme  duns  un  t-as  «i  ur<;tMi- 
cfi.  On  ne  sait  vraimriut  comment  expli 
quer  une  ttîUo  conduite.  Les  miiù.str,'>- 
qui  font  des  chohos  semblables,  les  dé- 
putés qui  ont  la  l.îcheté  deles  aj.prouvcr 
cte.,  disons-le,  le  lieutenant  E;oitvcru(.ur 
qui  signe  de  semblabic9,mandat3  mérite- 
raient d'ôtro  hués  et  siffles  publique- 
ment. "'.  ■-,'  ■ 

,■■■  ..  '       ■        ^'^ . 

Du  8  août  1881  à  aller  au  30  jan- 
vier ]  883,  vingL-ni'uf  arrêtés  en  conseil 
furent  passés,  soit  pour  nommer  do  nou- 
veaux employés,  soit  pour  au^rniuntor 
les  salaires  des  anciens,  ainsi  :  de 
8G00  le  salaire  de  l'auditeur  do  la  pro- 
vince, le  4  mars  82  ;  do  $400  per  année 
le  salaire  dn  greffier  du  conseil  exécutif, 
lo  17  mars  S2,]  et  cela  avec  effet  rétroac- 
tif du  1er  mai  1879  ;  de  $400  tous  les 
salaires  des  sous  ch(;fs,  au  nombre  de 
sept,  le  21  mars  82  ;  de  plus  de  mille 
piastres  le  salaire  de  L.  A.  Ilobitaille, 
lo  25  novembre  82,  et  avec  effet  rétroae- 
tif  du  15  janvier  1880,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Watts,  député  de  Drummond  et 
Artbabaska.  avait  proposé,  après  avoir 
énoncé  ces  29  cas  de  sottises  ministériel- 
les. "Que  les  nominations  ci-des,sus,ainsi 
qup  les  augmentations  de  salaires,  ne 
sont  pas  justifiables  dans  l'état  aeluol 
des  finances  de  la  province,  et  sont  une 
violation  manifeste  dos  promesses  d'éeo 
nomie  qui  ont  été  faites  par  le  gouver- 
nement. " 

M.  PeBJardine  a  rcpona.'îé  sans  hfii- 
t«f  ODtte  pîuposUitm  de  eensura,    potit' 


tant  si  raisonnable  dan»   les  ciroonstaa 
ces  (Journaux  as»,  lég.   83, p.  266.) 


'** 


lit  la  fameuse  "pension  Robitaille  I 
Voilà  le  comble  !  Un  homme  qui  n'est 
pas  membre  du  service  civil,  mais  qui 
est  frère  du  gouverneur,  reçoit  subito - 
ment  et  à  trois  ou  quatre  mois  d'inter- 
v"lle?t,  u!i  salaire  de  81.200,  01,600, 
S2.(I00  et  finalement  «le;  i!?';720  ;  et  lo 
jour  nx'me  on  sou  salaire  est  élevé  à  co 
chiffre  exoroitarit,  il  est  mis  à  la  retrai- 
tt;,  avec  une  })ension  annuelle,  pour  le 
restant  de  s. s  jours, de  Sl,278.40,  mal- 
gré qu'il  ne  soit  ni  infirme,  ni  incapa- 
ble ot  au-desso.H  de  (!0  an?. 

Feu  M.  Laberge,  député  de  C'eâteau- 
guay,  proposa  de  censurer  cet  acte  in- 
qualifiable et  M.  Desjardins,  avec  tous 
ses  ami.s.  a  refuf?é  de  blûmer  ses  chors 
auiJH.  (Journaux  de  l'A.ss.  Lég,  pour 
s;i,  p.  203.) 

Il  <  st  vrai  que  le  ministt;re  Mois- 
seau,  épouvanté  du  murmure  général 
qus  cet  acte  soulevait,  a  diminué  la 
pension  ;  mais  ce  n'était  pas  une  dimi- 
nution, c  était  une  révocation  immé- 
diate qu'il  fallait.  Et  le  uiinistc-reRoss 
est  aussi  coupable  que  1  autre  à  cet 
éiiard,  puisqu'il  tolère  cette  indignité. 
Et  quandM.  Gagiiori  proposa,  en  83, 
de  ne  j;as  payr  C'ttc  pension,  vu  qu'el- 
le était  illégale,  M.  Dosjardins  et  ses 
ami.s  votèrent  punr  qu'on  continuât  à  la 
pay.T.  [83,  p.  337.] 

Je  n'-n  finirais  pas  si  je  passais  tous 
ces  votes  en  revue  ;  ((u'il  me  suffit  de  rap- 
peler ceux  qui  sont  les  plus  méchants  et 
les  plus  eouuus  : 

lo  Los  $30,000  remises  illégalement 
à  Forget  et  r'ie,  aj.rès  duo  coasfication, 
(84,  p.  213). 

2e  Les  63,000  de  ]>eMolon  remises 
en  violation  de  tout  principe  de  justice 
et  d'honnêteté,  après  que  les  ministres 
s'étaient  entendus  avec  certains  amis 
pour  frauder  le  publie  à  une  vente  de 
terre  (84,  p,  259), 

8o  Le  refus  de  forcer  le«  propriétaî' 
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fous  à  $100,  au  mCtoc  prix  qvio  Iob  roli- 

giouscsdcla  Lou^uc- l'oint*;  [S4,  p'^J^tl.) 

5o  1j«î  relus    d'abplir  la   cliiir:;it   dû 

commifcisaire  fU'»  clu'Uiiuf  de    Ut,    alors 

3u.i  la  province  d'avai!.  j>lu»<l(!  diciuiiis 
e  fer,  Uquell*-  char^^o  coutuit    plus    d>' 
$12,0U()  par  aniu'o.  [Kl,  p.  '1[\1  ). 

60  Le  l'iffua  <lc    l)l;vii»!r    l'u'Ji^DiCnta 
tiou  cou«t.fiiifo  des  dt'pctiso»    du     "ousoil 
lé}^iHlatir(H4,p.  ;L'7). 

7o  Jjc  vclufj  lie  cesser  los  cléponncs 
inutiles  pour  htiiinii^ratio;!,  quiitul  U; 
pay«  flfit  trop  pauvre  p<'ur  ai'lor  les  co- 
lons (84,  p.  :529  (  t  «5,  p.  L'89.) 

Ro  Le  rctablis,40irK"nt  (U;  la  clinrm;  do 
RoUiciteur-gdnilîriil,  in<^&<'.  iniuil..-  jiar 
M.  Chapli'au  t>t.  abolie  par  lui  en  1S<S2, 
et  le  relus  de  mettre  ù  la  claco  un  mi- 
nistère d'a^rleultiire  et  d'i  (.'Dlo'.iifiitioii 
chargé  sp<''eialemcrt  de  dt'V(!loppt.r  ces 
deux  grandes  causas  natioaule;-,  clc, 
(85,  p.  287). 

9o  Le  relus  de  censurer  des  paie- 
monts  exorbitants  lf.it;j  à  i'iion,  M.  Lh- 
eofito,  en  violation  de  l'aete  de  l'indépon- 
d'ince  du  p  irlotm'uicU'.otc,  (J\),  p.210j. 
lOo  Le  l'élus  d'ordonner  une  eD([uéte 
Bévero  et  complet,!'  sur  tout;'s  kn  alVui- 
res  dueheuiiii  de  fer  j  85. p.  Ml  et  .•<»<p] 

Je  .n'ai  cett^é,  mosâieurK,  dejmi.^  troi.>» 
ans  f-urtuut,  d'aitiier  l'attf  nticiii  de  la 
ehambre,  sur  les  daDgcr^  de  mitre  situa 
tiou  tinai'.eière  ;  la  nécessité  de  Ikire  des 
ëconomii^s.dc  ces;-(  r  le  règne  des  délieits. 
Toujours  M.  JXsjardins  et  ses  anji->  (.mt 
fait  la  sourde  oreille. 

Et  pourtant,  uie>sieur.«;,  le  document 
î^o  84  dr  la  session  de  Î.SBi  coustat,' 
<|ue  depuis  1 875  nous  avou.s  eu  les  déli- 
cils  que  voici  : 

1874-75 .8  G7.909 

''^'[  75-70 14,«!J8 

7(;-77 81,035 

",.  •■    ,    77-78 r)85,514 

■  "'  ?■    78-7f) 12a,123 

7:>-80 48:-',,117 

8081 442,K>'9 

88-83 284,M4 
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Ranfl  compter  les  déficits  de  1883- 
1884J  et  di;  84-85  «jue  iiou»  ne  connais- 
sons pas  enconj  cxaetetuent.njuis  qui  de- 
vroiit  s'élever  à  »u  rnoin.s  !i!>500,000, 

C  estiVdire  '.|u'en  dix  ans  uoub  avons 
dépensé  pour  soutenir  le  gouvernement 
lie  ctitte  province,  à  i»art  le»  emprunta 
pour  travaux  publics  p-tur  lesquels  nou« 
avons  emprunté,  une  .-^omiU'î  de  deux 
uiilliori.s  et  demi  do  jilu.H  que  nos  re- 
cettes. 

Y  a-Lil  un  honmic  wagc  qui  dira  quo 
ce  syijt(")aic  peut  continuer? 

jMt>n  aujt  M.  Bernatehe?.,  le  digue 
dépoli  de  Monfiiiat:ny,  le  comprit  com- 
me moi,  et  le  2U  uiar,s  lb8o,  il  propo- 
sait : 

'•  OeUo  eha'nbre r'îgrottc    que  le 

gouvt.rn>inent;  ne  îui  oit  sotxmis  ju»f|u'à 
ce  jour  aueuae  uiesum  }irnii([ue,t(.'ndaat 
à  lui  l'oarnir  les  voies  et  uioyens  uécca- 
ï'aires  ponr  roncoiitnr  li.'S  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinair.  à  qu  il  ko  pro- 
pose do  lairodurantj'aiinéo  tisealc  188ii- 
84,  et  (pli  .soit  de  nature  à  liiiro  cesfeer 
de  i-:ui^!  lis  délicits  (jui  s'aeeuuiuleiit  de- 
puis 1875  et  jettent  tant  (lalarmes  jiar- 
mi  les  hou;niie8  il'HlTaires  oL  les  véritables 
amis  du  pays.  "  (83,  p.  342). 

! 

I      Le  7  mai  1834;  je  crus  devoir  propo' 
,  ser  nioinit'me  : 

I      *'  (,'elte  chambre  est  prête  à  vouir  les 
subsides  à  iSa  Majesté,  mais  regrette  que 
■  les  l'rome.'^ses  d'économie  laites  à  la  dcr- 
;  nien-  sea.-ion[n'uient  pas  été  remjibes  du- 
rai) l  ia  vacance.    Que    l'état    alarmant 
des  tinaneea  de  la  province  cause  de  légi- 
times lij'|uiétudes  au  peuple.  Que  le  mi- 
ni.-téie  aurait  dîi  dèa  .les  premier.s  jours 
de  la  session  nous  soumettre  des    mesu- 
res pratiques  et  propres  à  i'aîro  cest^er  les 
délieits  qui  s'aeouuiulent.    depuis    quel- 
ques années.  Que  Ioî?  promesses  d'écono- 
mie, fiiitea   pur  le  trésorier,    sont    trop 
vagues,  ne   peuvent    rassurer   l'opiuion 
putdione  et  no  donnent  pas  de    garan- 
tica  suffisant*»  (jue  l'équilibre  sera  réta- 
bli entre  les  rcoettesi    et    Icsi    dépenses. 
Qu'il  ne  serait  pus  sage    dans  les    oir- 
I  cojuBtaDooe,  efc  avoo  h  trisitv   cjipyriQMQ 


s^B-imi},m::i.: 
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du  jtMsé,  (le  laisser  entièrement  à  l'nrbi- 1 
traire  des  oiinistrca,  les  détails  dea   éOiv  | 
uoraioH  considérables  que    la   situation  ' 
exige.  Que  c'est  le  devoir  du    c;ouverne- 1 
meut  de  Koumettn;  des  rucsunis    servant  ! 
de  banc  à  ces  économie*»,  ainsi   que    lew 
noni.s  lies  oninloyos    «jut  seront    congé- 
diés, les  détails  des  diminutions  de    sa- 
laire que  l'on  He.  propose  do    lairc,    afin 
do  permettre  si,  la  chambre  do  voir  si  le» 
réformes  projetées  seront    Hutisfaisani  -s 
<  t  justes  ;  cl  si  les   ministres,    donn^n* 
l'exemple  du    patriotisme,    a9suin'>rcr.it 
leur  part  loi^itimc  des  sacrifices  iuipo'és 
aux  membres  des  doux  branches    de    lu 
•  léj^islaturo,  aux  employés  publics  et  aux 
institutions  uo  charité,  (84,  p.    172    et 
202). 

Le  14  avril  18K5,  le  députe  de  Qué- 
bec-Kst,  M.  Slu'hyn,  un  des  hommes 
d'affaire»  lew  plus  leuiarfjuablesdu  pays, 
crut  lui-mOmo  qu  il  fallait  faire  entendre 
un  nouveau  cri  d'alarme  et  il  fit  la  pru- 
jwsition  que  voici  : 

"  Cette  eliambro  est  prête  à  voter  les 
subsides  à  .Sa  Majesté,  mais  regrette 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  rempli 
ses  promesses,  en  préparant  avec  soin 
et  soumettant  au  comracncem'ent  de 
cette  aessiou  des  mesures  pratiques  et, 
énergiques,  propres  à  mettre  fin  aux  dé- 
ficits annuels  qui  augmentent  .si  grave- 
ment les  embarras  de  notre  situatittn 
financière.  Que  le  gouvorncmout  acuiel 
n'a  obtenu  la  dii'cctiou  dos  unUiros  (pie 
sur  la  foi  de  cet  engagement  solennel  et, 
<ju'en  n'exécutant  pas  loyalcauut  cet 
«.ngagement,  les  ministres  perd.'t!t  tout 
droit  ti  la  confiance  publi([uc.  (  Jiie  l>\s 
hommes  d'allUiiv  a  et  Ijs  euutribu:»blcs 
de  cette  province  sont  just^Mueut  alar 
mes  de  la  politique  d'expédicuti  et  d'em- 
prunts du  guuvurnement.  po!iti<juo  qui 
n'offre  aucun  remède  aux  neiux  actuels 
et  le»  laisse,  se  peroétuçr  et  s'au'gravor 
avec  une  coupable  iusouciauçis"  (Sb,  p. 
110). 

Toutes  c«9  propoaitioQt,  messieurs, 
eurent  ï^  m^m^ott.  JU  |i^$^'9   fit 


signe  à  <e«  valetu,  M.  Tallinn  fit  appd 
à  l'esprit  dft  parti  quiétouffjlaooascien 
C",  et  M.  Dosjardiu»  et  les  aulroi  votè- 
rent oontro  noua. 


*  * 


Enfin,  messieurs,  quand  le  ministère 
Iloss-Tailloa  pr.->posa.le  l."5  mai  dernier, 
la  Sème  lecture  du  bill  oonecmant  les 
aliénés,  M.  Gagnon  crut  devoir  propo- 
ser : 

"  Attendu  que  la  contribution  des 
minieipalités  i\  l'entretien  des  aliénés, 
n'est  pas  }>erçui)  avec  avantage  pour  le 
public.  Attj'ivdu  que  cette  contri- 
bution des  umnicipaliU^s  n'a  rapporttS 
au  tréaor,  pendant  l'année  fir.cale  1 883- 
81,  quo  81.85^.85.  Attendu  (|ue  cette 
taxe  indirecte  repose  sur  une  baso  io- 
justo  etvexatoire.il  soit  résolu  :  (jue  co- 

liill soit  référé    de    nouveau    au 

comité  général  avec  iM:-truction  de  l'a- 
mendir  tn  retranchant  toutes  les  clauses 
qui  imposent  aux  municipalités  l'obliga- 
tion de  contribuer  pour  moitié  à  l'en- 
tretien des  aliénés.  "  (8Jj,  pp.  221  et 
222. 

Le  ministère  rc  fusa  d'accepter  cetto 
excellente  suggestion  et  tous  les  con- 
servateurs présent-^  votèrent  pour  main- 
tenir cette  taxe.  Ils  n  étaient  pas  nom- 
breux, le  grand  nombre  avait  fui  et  par- 
mi ceuT-là  iVI.  Di'sjardiiis,  car  c'était 
dur  de  voter  avec  le  gouvernement  cette 
fois-là,  plus  dnr  que  jamais. 

Mais  (juand  M.  Dj.*jardin.s  revint  de 
sa  petite  promenade  prudent(\  il  conti- 
nua ù  supporter  le  ministère  qui  refu- 
sait d'enlever  cutte  taxe  injuste  «t  de- 
vint con.séquemment  solidaire  -—avec 
•oua  les  autres  députés  eon-^orvateura — 
vX  rjspon.-ablo  de  .'-a  cjuduil-'  à  cet 
égard,  comme  à  l'égard  du  reste  de  sa 
politique. 

Co  n'est  pas  ce  que  V.  Desjardins 
vpu3  a  promis  quand  il  a  brii;ué  vos  .suf- 
frages I  alors  il  disait  qu'il  travaillerait 
^vur  4)fAl^;jdi  1%  tux«N  et;  bi  ûv^^uH^ 
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et  rcni  rojfic  qu'il  »  fait    tout  lo    oon- 
iiairc. 

J'a\a'»-  donc  raUnn  «ie  «lire  que  M. 
T>  jardins  vous  a  tralii.H  en  votaut 
l'augui  iitatiui)  do»   tuxos    et    de»    dé 


ÎIT 


■',t.::f, 


M.  DKtJ.TABniNf»  VOUS  A  TRAIIIM  KN 


VO- 


TANT    I/AI)0.MKNT/T1()N 
T-A  DETTK 


D£ 


Lu  prouve  den  deux  «utroK  proposi- 
tions établit  siiffiFaiiinieiit  oollo-ci  pour 
qur  je  li'aio  pas  besoin  d'iueist'r  sp(îcia- 
Iciiioiit  *ur  ooit.;  d.  rniÎTo  prnpopitioo. 

(.-est  UH  lait,  qu'apr(>fl  avoir,  voté  la 
vente  du  t'homin,  M.  I>(î'<jar<liiis  n.  voté 
pour  ,'Uîyn>  'Mtcr  la  «Ici lu  de  trois  miijii)ni« 
Hous  M.  Chaplcau,  un  demi-inilliuii 
sous  M.  Mous«o;iu  .'t  une  oeutaiuc  do 
mille   piastres  sou»  M.  Roi<«. 

I-ffl2!).  2i,  li:i  février  1882,  votre 
dépiiti.'  lirirniftit  avoo  cftU;  forfkntorie 
ridiculi' •:uc,  si  la  provintv)  ne  voudait 
paM  jia.'*,  il  lui  laadruit  emprunter  d'un 
h  doux  millions.  Elle  a  vondu  «t  elle  a 
eiDpruntv'î  pn\?  de  deux  njillions  et  trois 
quai-l.-3. 

Quand  le  ministère  Mousseau  deman- 
da Tautoru-atinn  d'emprunter  un  nou- 
veau demi-vnilUMU,  je  crus  devoir  pro- 
poser : 

"  Cotte  ehambre  voit  avec  alarrue 
r»ucnii'iitati'jn  croissant'.!  do  la  dette 
proviucialeet  reiirette  de  voirîo  jrouver- 
jionunt  actuel  continuer  la  politique  né- 
faste et  ruineuse  de  celui  qui  l'a  précé- 
dé, au  lieu  d'adoptt^r  un  système  d'éco- 
nomie propre  à  iairo  cesser  les  détioitfc 
et  i\  sauv<  r  la  piovinee  de  la  ruine  dont 
elle  est  menacée."  [83,  pages  302  «t 
3  et  4.] 

M.  Do'^iarditis  vota  contre  cette  pro- 
positJom.'t  savf/vous  quelle  raisou  il 
donna  ?  C'est  que  J««  trois  millions  vo- 
tés en  18b2  u'avaicni  poâ  été  g\i^mwU 


ptmr  payer    le»     riclanuUnnu   rctuhant 
(le  Li  eormtr action  du  ehemin  d>  pu'  ettv 
flto  ,  eto.,  et  (luo  sur  les  8500,000    qut' 
l'on      dcman'lait    A    ompvunter,       on 
prendrait  enore  lia  quart    de   uiillioui 
pour  cet  l'bjet  ilUnnurd  H3.  p.l21J  lEt 
À  la  page  1211,  il  al'ridac  do  dire  ; 
"  Si  le  gouvernrmont  fut  f;;sté  proprié- 
taire de  oct  obeoDiu,  il  lu<    aut'.-ut   fallu 
emprunt»  r  ciuq    millions    et    demi   do 
pia«tr«f ,  peut  Otre  six  millions.  La   v<!n- 
te  du  chemin  u  donc  bien  ré>'llomontmi$ 
fin  aux  emprunts  de  la  province.  " 

C'est  :\  reiae  oroyabic,  mais  o'est  en 
t-outch  lettres  dans  1»   TIansard  et  ca  été 
devant  la  mi^me  ehambre  qui  lui    avait 
cntvndu  dire  que  la  province    ne    pou- 
vait plus  emprunf/<n'  un  centiu  et  que  si 
!  on  ne  veudait  il  faudrait  pourtani    eiu- 
prunt«»r.  •    , 

C'est  ainMi,  messieurs,  que  ces  p;ens 
se  moquent  de  la  chambre  cl  da  pays. 
Ca  durera  t-il  Icrgtemps  l'uoore  ?  Fran- 
oh^ment  le  ti^nips  n'est-ii  pas  arrivé  do 
t'u-stiger  ces  hdbleurs  publics  V 

Le  21  avril  dernier,  raeshifur»,  j'ai 
fait  uu  dernier  effort  et  j'ai  csdayé  de 
rappeler  M.  J)o9JardiuH  tt  aes  amis  au 
sons  du  devoir,  et  je  proj  osai  une  réso- 
lution (juc  je  dois  vous  eomuiuniquer. 

La  voici  ;  j 

"  Tout  ea  étant  pr<^te  à  voter  les  sub- 
sides à  Sa  Majesté, 

Vu  que,  d  après  les  statistiques  offi- 
cielles, îc!»  rcicettea  et  les  iléj)«Tisos  j^^Mié- 
rales  du  fond  consolidé  du  revena.  du- 
rant la  première  année  de  la  confédéra- 
tion et  l'année  dernière  [(883-S4]  ont 
été  respectivement  oommu  suit  • 

Dépenses   1883-84 33,209,391  61 

"        18(i7-G8 1,183,238  44 


Au^;menUUioQ |1,50T,310  13 

Vu  que,  dtttuot  eitt«  p^rwxV:,  l«*  ai- 
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Augmentation $2,080,154  17 

lieoettes  1883-84 $2,85/4,147  42 

"        1807-dS 1, 380,837  29 
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pcniM  ont  tugmeotë  île  t77.15  ]Ntr  eenl 
ot  1m  reooilM  de  108.68  par  oent  wale- 
meot  ; 

Yq  que  «ette  diffërenso  oouBtdërable 
dans  i'augmeDUtiuD  des  rocetteti  et  des 
dépenses  a  déjà  produit  les  déficits  qui 
suivent  .' 


1  Déficits 

a  p  p  a- 

rents  de 

1875  à 

18  8  3, 

suivan  t 

le  doctt'  * 

ineqtno 

84,    de 

l'andor-  .^ 

nier.... 
2.Montant8  >  .■  : 

rffussur      ,:^, 

le   capi- 

tal,    en 

18  7  9,     , 

1880  et 

1882  et      ■  ,,.' 

entrés         ,• 

comme 

recettes  .• 

orditiai- 

res,  d'à» 

près    lo         u     ■     ; 

même  ',/ 

d  o  c  u* 

ment  sa- 
voir : 
o.     1878-       .        ,.; 

79,    re-        ' 

Îu     du        V 
)omi- 

nion,    à  ,v 

compte 
de  rè- 
glement I  500,000 
b.  1879- 
80  re- 
çu du 
Do  mi- 
nion,  a 
compt  e 
de  rè- 
glement   125,000 


'..;:" 
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c.  1881 
82,  re. 
çu  de 
la  oité 
de  Mont- 
réal et 
du  fond 
d'em  - 
pru  n  t 
minici  - 
pal 554,146 


83 
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,  Plus, 
défie  i  t 
de  l'an- 
née 
1883-84 

Total  des 
déficits 
aocuma- 

I vB  ••••••• 


1,179,140  83 


500,000,00 


$  3,520,509  33 


Vu  que,  sur  le  produit  des  sept  mil- 
lions et  demi  d'empruutâ  fuit8  depuis 
1880,  il  no  reste,  à  l'heure  qu'il  cst,4ue 
neuf  oent  mille  piastres  on  banque  tan- 
dis que  nous  avons  à  faire  face  à  au-delà 
de  deux  millions  de  réclamations  oocoru 
pendantes,  auxquelles  il  faudra  ajouter 
les  déficits  qui  vont  se  découvrir  cha- 
que année  ;  qu'il  est  évident  qu'uu  nou- 
vel emprunt  deviendra  néocssaire  afin 
d'acquitter  cette  nouvelle  dette  flottante, 
s'accroissant  avec  une  rapidité  inquié- 
tante ; 

Vu  qu'il  est  impossible  de  continuer 
un  tel  état  de  choses  sans  et  poser  la 
province  à  un  désastre  financier  et  la 
conduire  à  la  t  axe  directe  ou  ù  lu  bau- 
queroutc  ; 

Cetto  Chambre  prie  les  roini^^lres  de 
ne  plus  retarder  à  remédier  à  cette  si- 
tuation inquiétante  et  croit  devoir  les 
informer  qu'ils  mériteront  le  biûuio  aé- 
vère  de  la  province,  si,  persévérant  dans 
l'inaction  coupable  qui  a  caractérisé 
leur  politique  depuis  leur  accession   au 

I  pouvoir,  ils  ne  soumettent  pas  bientôt 
et  sortent  avant  les  prochaines  élections 
générales,  quelques  mesures   pratiques 


mmmmm 
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et  propres  à  fUire  eenwr  les  déficits  et  %> 
empêcher  de  noaveftux  i|inpvunt8. 

Voufî  kî  voyez,  moesicirB,  j'étais  bien 
Bûodt'i^S  dans  mos  sxprossiocs  ;  je  priaifi 
le  niinisiôni  du  sauver  la  province,  je  le 
suppliais  de  ne  pas  \o  lais^seï  KYolbnccr 
davaijt^Agc  dans  l'abimc  daua  lequel  elle 
«?ait  éù  précipitée.  Tout  fut  iuutik». 
M.  j)e?jurdin;)  vous  trahit  encore  [»our 
tairu  pîaiai.  à  ij.  Tullloii,  sou  maitro 
©t  selguetir. 


^ 
*   « 


rem 


Après  qucUines  rcœarques  sur 
pruut  des  02uO,OOO  pour  la  cot).->truc- 
tiou  du  palais  de  justice  de  Québeî,  sur 
la  taxe  imposée  directement  sur  les  con- 


toibtiabW  «è  «tir  b  modtt  exaeptk)9Md- 
lement  sévère  aydcfttô  pottç  prlteyai  Q«tte» 
t^xe,  la  saisie  sans  pôurauitB  préalable!} 
M,  Mercier termiûa  par  ces  mots: 

Voilà.,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  votJi 
dire  ;  je  l'ai  fait  avec  clarté  e%  préci- 
sion. Que  JMM.  DoBjardins  et  Taillon  se 
défendent  niaintcnaul  Pas  de  phrases, 
pas  de  lunj.'.ucs  tirades  !  Ai-je  dit  la  vé- 
rité ? 

Si  oui,  qu'ils  soieut  condamnés  -r-iîs 
le  méritent  bit  n — et  .ivcc  eux  tous  les 
chefs  du  parti  conservateur. 

Que  le  peuple  de  cttto  provîace  «;« 
n'veille.  incssiourg  ;  qu  il  purvcîlie 
SCS  hommes  publics.  Qu'il  y  prenne  gar- 
de, demain  il  serait  trop  tard  ! 


.  ■    îî 
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